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— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance cest ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
23 décembre 1918 a élé affiché. 


, La parole €st à M. Cazelles sur le pro- 
cès-verbal. 


M. Cazelles. Mesdarues, messieurs, à la 
séance du jeudi 23 décembre 194$, pendant 
la discussion de la proposilion tendant à 
inviter le bureau de l'Assemblée de 
l'Union francaise à faire connaître aux 
auteurs des propositions adoptées par elle 
la suite donnée par l’Assemblée nationale 
et par le Gouvernement à ces propos:tions, 
M. Mitterrand, étant à la tribune, stimati- 
sait, Corume il convenail, un personnage 
qui prétend faire bénéficier, dans un 
journal français, l'opinion publique de 
son point de vue. Inutile de préciser 
davantage le personnage auquel je fais 
allus'on, vous avez tous compris. Mais 
M. Mitterrand, avec son amabililé contu- 
mière, a bien voulu me permettre de lin- 
terrompre. 


Ææ Journal officiel à traduit très exacte- 


J 

mentNa pensée que j'ai exprimée au cours | 
de cette interruption, mais tont de suite 
après, le Journal officiel attribue à notre 
collègue M. Jean Curabet les paroles sui- 


tt) 


vantes: « Dans les couloirs, vous êles bien 
avec ce monsieur », ce qui semble dire 
que, j'ai des relations étroites avec le per- 
sonnage qui prétend, je le répète, faire 
bénéficier l'opinion publique de son point 
de vue. 


M. le président. Personne ne l'aura cru, 


M. Cazelles. Je suis persuadé que uotre 
honorable collègue M. Jean Curabet, dont 
l’Assemblée, à plusieurs reprises, a re- 
connu Ja constante honnêteté intell-c- 
tuelle, voudra bien, de lui-même, rectifier 
ce point de vue. 


M. le président. La parole est à M. Cura- 


M. Jean Curaÿet. La rectificalion sera 
d'autant plus aisée que j'ai été très surpris 
lorsque M. Cazelles, quand je le rencon- 
trai, il y a un instant, dans les couloirs, 
m'annonça on m'avait 
prêlé ces paroles. Je ne pense pas avoir 
d'absence de re, et ces paroles, je 
ne les ai pas prononcées. Je ne pensais pas 
à ce moment et ne pense pas davantage 
aujourd’hui ce impliquaient, Je 
donne donc très volontiers acte à M. Cazel- 
les que je n'ai pas prononcé ces paroles 
ct même que je ne les pense pas, pour 
ce qui le concerne toutefois, parce que, 
après tout... (Sourires.) 


M. le président. Je vous en prie, n'allez 
pas plus loin. 
IL n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal 
Le procès-verbal est adopté. 
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‘IEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE BEMANDE D'AVIS 


M. le président. Conformément à J'arti- 
cle 62 du règlement, la commission de la 
justice, de la Wgislation, de la fonction 
publique et des-affaires domaniales de- 
mande la discussion d'urgence de là de- 
mande d'avis. transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le projet 
de déerct, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, prorogeant jusqu'’an 
31 décembre 1959 les dispositiôns du déeret 
n° 46-2443 du 21 octobre 1946 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporai- 
res en vue de remédier à k crise du loge- 
ment dans les communes de Dakar et de 
Rufisque. 

va être procédé à l'affichage de cette 
demande de discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne pourra être appelée à 
statuer sur cette demande qu'après expl- 
tation d'un délai d'une heure, 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION POUR AVIS 


M. le president. Ia commission des 
affaires financières demande que lui soit 
envoyée pour avis la groposilion n° 444 
{année 1948), de M. Ahmed Kotoko, tendant 
à inviter je Gouvernement à intervenir 
auprès du Gouvernement généra} de l'Afri- 
que équatoriale française afin: 1°) d'assu- 
er d’une manière équitable la répartition 
des crédits « plan »; 2°) de tenir comple 
dans l'examen du plan décenral du Tchad 
“ue la situation particulière de ce territoire ; 
3°) de considérer dans ses éludces la voie 
d'évacuation de Ja Bénoué comme essen- 
tielle à la vie du Tchad. 


La commission du plan, de léquipe- 
meut et des communications est saisie au 
fond, 

J1 n'y à jus d'opposition 


Conformément à l'article #7 du  règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné: 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la dé- 
mission de M. René Moreux comme mem- 
bre de la commission des affaires sociales. 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire propose M. René Moreux comme 


membre de la commission des affaires 
financières. 
Conformément à l'article 24 du règle- 


ment, il va être procédé à l'affichage de 
cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans 
un délai minimum d'une heure. 


_ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Monnet 
un rapport fait au nom de la comnnission 
d'instruction sur une demande d’autori- 
sation de poursuites n° 466 contre un 


membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
caisc. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 492 
et distribué. 

J'ai recu de M. Rosenfeld un rapport, fait 
au nom de la commission du règlement et 
de la comptabilité, sur la proposition de 
résolution n° 168, année 1948, de MM. Ca- 
zelles, Vivier et des membres du groupe 
socialiste S.F.LO, et apparenlés tendant à 
modifier l’article 23 et l’ensemble du ti- 
tre 15 « Services et comptabilité de l’As- 
semblée » de la résolution n° 4 adopte en 
séance publique. le 29 janvier 198. por. 
règement de l'Assemblée de F'Union 
rancaise, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 493 
et distribué, 


—6— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Lapart 
une proposition invitant le Gouvernement 
à étudier la possibilité d'établir des liai- 
sons maritimes régulières entre la métra- 
pole et le port de Kaolack (Sénégal). 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 4%, distribuée, et s’il n’y a pas 
d’opposilion, renvoyée à la commission 
du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, (Assentiment.) 


7 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bichon 
et des membres du groupe « Union métro- 
pole-outre-mer », une proposition de réso- 
lution tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à fixer le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la compé- 
tence du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 495, distribuée et s'il n'y 
a pas d'opposition; renvoyée à la commis- 
sion des affaires politiques et administra 
lives. (Assentiment.) 


COPROPRIETE DES IMMEUBLES DIVISES PAR 
APPARTEMENTS EN AFRIQUE OCCIDEN- 
TALE FRANCAISE 


Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja demande d'avis, tans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant règlement du statut de la co- 
propriété des immeubles divisés par ap- 
.bpartements en Afrique occidentale fran- 
vaise, 

La parole est à M. Amtonini, rapporteur 
de la commission de la justice, de la légis- 
lation, de la fonction publique et des aflai- 
res domaniales. 


M. Antonini, rapporieur. Mesdames, mes- 
sieurs, la crise du logement sévit dans nos 
territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise dans les mêmes conditions que dans 
la métropole et les autres territoires de 
francaise. 


Notre Assemblée s'est déjà penchée sur 


ce problème d'importance primordiale et 


a manifesté son désir de voir le Ga” 
nement lui apporter d’autres 
la simple prorogation annuelle d'une 4? 
gislation dépassée par les conditions 4e 
nomiques de ces territoires.- 

Aujourd’hui, nous sommes saisis 
projet de décret apportant une ro 
en ce qui concerne les constructions dans 
les centres urbains de l’Afrie 
occidentale française, 

Les logements à usage d'habitation sont 
rares el reviennent surtout à des prix 
juabordables pour de simples partieuliers 
Il est apparu qu’il aurait intérêt à 
liter la construction des sociétés im 
mobilières d'immeubles destinés à 
vendus par appartements. 


Outre le remède partiel apporté à ÿ 
crise du logement, ces mesures auraient 
également pour but d'investir des capitaux 
particuliers dans les centres urbains # 
parlant, d’intéresser dans une plus lys 
mesure leurs habitants à l’avenir de pays 
où ils passent une grande partie de ky 
vie. 


C'est vous dire que le projet de &k 
cret qui vous est soumis présente un int. 
rt indéniable et qu'il a retenu toute no 
attention. 


I s’est inspiré de la Joi du 28 juin 19% 
tendant à régler le statut de la copropricté 
des immeubles divisés par appartemenk, 
complétée par le décret du 29 novembm 
1939 et celui du 4 février 1943, ct surtout 


d'un dahir du sultan du Maroc du {6 no. 


vembre 1946 étendant dans le protectont 
chérifien les dispositions des textes de 
dessus. 


s’appliquera pour le moment dans les 
agglomérations et centres énumérés 
l’article 5 du décret dn 8 août 1946 fixant 
ies modalités d'établissement,  d’appro- 
bation et de mise en vigueur des projets 
d'urbanisme dans les territoires d’outre- 
mer, savoir la presqu'ile du Cap Vat 
(Dakar, Rufisque, Thiès). Saint-Louis, 
lak (Sénégal), Kindia, Kankan, 
Labé, Dalaba (Guinée francaise), Abidjan, 
Sassandra, Bouako, Man (Côte d'Ivorre), 
Cotonou, Porto Novo (Dahomey}), Niamey 
(Niger), Ouagadougou (Haute Volta), Br 
mako, Kouiouba, Ségou, Gao (Soudan) «t 
Bobo-Dioulasso (Haute-Volta), étant entendu 
que d’autres centres pourront être désignés 
par le gouvernement général de Afrique 
occidentale française. : 


Nous ajouterons que le projet a été sou 
mis aux divers services compétents dt 
général de l'Afrique ocri- 
dentale française et aux chefs des terri 
loires intéressés. 


Cependant, le texte praposé attire de 
notre part cerlaines remarques : 


L'arlicle 1° déclare que le décret 
pliquera uniquement aux immeubles im: 
matriculés. Or, au Sénégal en partiquhier, 
le double régime hypothécaire est en \i- 
gueur: régime foncier de l'immatricuk- 
tion institué par le décret du 26 juil 
1932, et régime hypothécaire de Ja trans 
cription prévu par le code civil en vizueur 
dans la métropole. 


Il se trouve donc au Sénégal des 1mmet- 


bles placés sous ce dernier régime, offrant 


toutes garanties à l'égard des tiers, pou- 
vant faire l'objet d’aliénations ou d'ins- 
criptions hypothécaires, À notre objection 
On nous a fait remarquer, de Dakar, que 
ces immeubles étaient peu nombreux t! 
surtout de superficie insuffisante pour pér- 
mettre Ja construction d'immeubles à hui 
ou dix élages, 
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Gar j'ai oublié de vous dire que les er 
mclions envisagées n auront plus 
je commun avec les types classiques des 
jus coloniales, telles que nous les avons 
on pourra peut-être le regretter, 
‘de nombreuses raisons; Mais il est 
Partaint qu'à moins de donner aux villes 
j'outre-Mmer UNE extension hypertrophique, 
ustruction devra s'inspirer des idées 


jères à M. Le Corbusier, telles qu'il les à 
mises en pratique à Marseille dans sa 


conception de « ‘unité d'habilation » dont 
javenir dira elle est « la cité radiense », 
jinsi que vous ävez pu le lire dans les 
journaux tout dernièrement. | 

\utre objection, de caraclère juridique, 
à l'utilisation des immeubles du code ci- 
vil: les hypothèques légaies des inca- 
Luples dont il serait difficile «de réaliser 
pratiquement l'inseription et de la déli- 
miter sur les parties indivises des immeu- 
bles partagés. > 

nous estimons qu'un ne peul 
tr par principe ces immeubles du béné- 
fee des dispositions du décret qui nous 
est soumis. 

par ailleurs, ainsi que l'a prévu le dahir 
marocain précité du 16 novembre 1946, il 
v a lieu d'étendre ces dispostiinas aux 
immeubles en cours dimmatricuia":0n, 
œlle formalité élant toujours assez lon- 
eue et son achèvement pouvant retarder 
d'autant la mise en valeur da terrain. 


Enfin, l'arbile visait unigaement les 
immeubles en cours d’imimatriculation, 
metre des villes, communes £t Communes 
de moyen exercice désignées à Particle 5 
de l'arrèté ministériel du 8 août 196, 
alors que cet article vise expressément 
des régions, agglomérations et sites. Nous 
avons estimé qu'il y avait lieu de mettre 
ef concordance l’article 1* du nouveau 
décret avec l’article 5 du décret précité, et 
c'est dans ces conditions que nous avons 
été amenés à modifier le texte de cet ar- 
tele 17 qui nous est soumis, 


Le chapitre Er du décret projeté, dans 
les articles 2 à 7, traite des dispositions 
régissant les sociétés en construction. L'ar- 
ücle 5 étend les nouvejles dispositions aux 
sociétés antérieurement constituées dans 
le ème but, et les articles 6 et 7 pré- 
voient les modalités de dissolution des s0- 
cités, dispogitiong qui n'existaient pas 
dns là loi métropolitaine et dans le dahir 
lirocain, Innovations que, pour notre 
pu!, nous ne désapprouvons pas, 


. Le chapitre IT traite, dans les articles 8 
ü 15, des dispositions régissant les copro- 
P'itiatres d'immeubles. 

On y parle de calorifière, de cheminée ; 
ea peut prêter à sourire dans nos pays 
lopicaux, mais, outre que l’eau courante 
chaude est déj} en service, il n'est pas 
douteux que le chauffage central puisse 

écié parfois dans certaines 
tons climatiques, tout aussi bien d'ai!- 
leurs que des systèmes de climatisation 
plus en rapport avec les températures 

‘lüpicalcs de ces pays. Et puis, quelles 
surprises peut nous réserver l'ère de 
atomique! 

Aussi n’insisterons-nous pas sur l’arti- 

> 8 qui les prévoit et n’y avons-nous | 
porté qu'une légère retouche. Par contre, 
nous proposons de compléter l’ar- 
cle 10 pour le mettre d'ailleurs en con- 
Cordance, tant avec l’article 13 — qui 
parle d'un syndic alors qu'il ne s’agit 
que d'un éyndicat —, qu'avec la loi du 
“3 juin 1938 et le dahir marocain, Nous 
Prévoyons donc ce syndic et ses attribu- 
lions dans une adjonction à l'article 10. 


Les articles 11 et 12 ont été légèrement 
modifiés en la forme, les actes et titres 
étant déposés ou inscrits à la conservation 
foncière et non transcrits, comme à la 
conservation des hypothèques. 


Le chapitre IV traite, dans les articles 16 
à 28, des dispositions relatives à l’appli- 


cation du régime foncier aux immeubles 


divisés par étages ou par appartements. 


Ils reproduisent textuellement les dispo- 
sitions du dahir marocain, dont 
tion n’a soulevé aucune difficulté d'ordre 
technique dans l'empire chérifien. Par 
contre, le projet de décret a ajouté un 
article 17 dont les deux paragraphes sont 
contradictoires. 


Le premier prévoit en effet l'interven- 
tion du curateur en cas d'absence du ter- 
ritoire du ou des propriélaires. 


L'article 10 du décret du 25 novembre 
1930, visé au deuxième paragraphe, prévoit 
l'intervention d'un curateur ad hoc dési- 
gné par le président du tribunal, en cas 
d'absence du ou des propriétaires. 


Or, le décret du 27 janvier 1855 a prévu 
l'intervention du curateur aux biens va- 
cants d'office à l'encontre du curateur dé- 
signé. 

Nous avons done mis en concordance 
ces deux paragraphes. Nous tenons d’ail- 
leurs, à ce sujet, à préciser qu'il s'agit 
en l'espèce non pas d'une absence phy- 
sique, mais de l'absence légale du ou des 
propriétaires, c'est-à-dire l'absence de re- 
présentants légaux quand eux-mêmes ne 
sont pas présents dans le territoire. 


Enfin l’article 31 prévoit l'application 
de l’article 13 de la loi du 28 juin 1948 
qui à abrogé l'article 664 du cade civil. 

Telles sont les remarques, modifications, 
additions, suppressions nous suggé- 
rée l’étude du projet de décret soumis 
à votre avis, et qui ressortent du tableau 
comparatif des articles annexés à notre 
rapport. 


Au nom de la commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales, nous avons 
l'honneur, en conséquence, de prier l’As- 
semblée de donner un avis favorable au 
projet de décret dont je remets le texte 
entre les mains de M. le président, (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles ‘du projet de 
décret qui fait l’objet du présent avis. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
licle 1%: 


« Art, 1%. — Le présent décret est ap- 
plicable uniquement aux immeubles si- 
tués dans les régions, agglomérations et 
sites de l'Afrique occidentale française, 


énumérés à l’article 5 de l'arrêté ministé- 


riel du 8 août 1946 susvisé ou de tous cen- 
tres qui pourront être désignés par ar- 
rôêté du gouverneur général et immatricu- 
lés ou en cours d’immatriculation. 


« En ce qui concerne les immeubles sou- 
mis au régime nc du code civil 
situés au Sénégal, ils devront faire obli- 
gatoirement l’objet d’une réquisition d’im- 
matriculation avant toute division par éta- 
ges ou par appartements pour pouvoir 
pti des dispositions du présent dé- 
cre 


à. 


« Aucun retrait d’une réquisition d'im- 
-matrieulation en cours, concernant les 
immeubles visés aux deux paragraphes 
gran ne peut ètre effectué jusqu'à 
‘établissement du titre. » 


Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la 
méme forme et sans discussion, les articles 
dont la tenêur suit 


CHAPITRE 
Des sociétés de construction, 


« Art, 2. — Sont valablement constituées 
sous les différentes formes reconnues par 
la législation en vigueur, même si elles 
n'ont pas pour but de partager un béné- 
fice, les sociétés ayant pour objet soit Ja 
‘construction ou l'acquisition d'immeubles, 
en vue de leur division par étages ou par 
appartements destinés à être attribués aux 
associés ou aliénés à des tiers, en pro- 
priété ou en jouissance, soit la gestion et 

‘entretien de ces immeubles ainsi divi- 
sés. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Si la réalisation effective de 
l’objet social nécessite des appels de fonds 
supplémentaires, les associés sont tenus 
de souscriré à ceux-ci proportionneilement 
à leurs engagements et quelle que soit la 
forme de la société. 


« S'ils ne souscrivent pas qu s'ils ne 
remplissent pas leurs obligations, ils ne 
peuvent prétendre à l'attribution exclusive 
en propriété, par voie de partage en na- 
ture, de la fraction d'immeuble pour la- 
quelle ils ont vocation, non plus qu'à se 
maintenir dans la: jouissance exclusive de 
cette fraction. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Si un associé ne souscrit pas, 
proportionnellement à ses engagements, 
aux appels de fonds supplémentaires né- 
cessités par la réalisation effective de l'ob- 
jet social, ou s’il ne remplit pas ées obli- 
gations, ses droits de toute nature dans 
l'actif social, y compris ceux afférents à la 
jouissance d’une fraction d'immeuble, 
pourront être, un mois après une somma- 
tion de payer ou d'exécuter faite à per- 
sonne ou à domicile élu et restée 6ans 
effet, mis en vente publique, à la requête 
des représentants de la société autorisée 
par une décision prise par les associés 
possédant au moins les trois quarts du 
capital social. 


« Cette mise en vente sera notifiée, pa. 
lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion, à l’associé défaillant ainsi qu'à tous 
les autres associés et publiée dans les jour. 
naux d'annonces légales du lieu du siège 
social. Quinze jours après l'envoi de ces 
lettres recommandées et de cette publica- 
tion, la vente pourra avoir lieu. bo délai 
éera toutefois augmenté de huit jours lors. 
que la notification aura dû être faite dans 
une Jocalité située au delà de 150 kilomè- 
tres du siège du tribunal compétent, 


« Il y sera procédé en une seule foi: 
pour le compte et aux risques de l'associé 
défaillant, » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Les dispositions des articles 
qui précèdent s'appliquent aux socictés an 
téricurement constituées dans le mème 
but, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — En cas de dissolution de Ja 
société, l'assemblée générale peut dési- 
gner un ou plusieurs liquidateurs 
gés de procéder au partage en nature ct 
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à l'attribution de fractions d'immeubles 
aux associés, conformément à leur voca- 
tion. 


« Le projet da partage ou d'attribution 
dressé par le ou les l'quidateurs doit être 
approuvé par l'assemblée générale à la 
double majorité des deux tiers en nom- 
bre des associés et des deux tiers du ca- 
pital social. 

« Cette décision est opposable aux asso- 
ciés non présents ou non représentés à 
l'assemblée ainsi qu'aux bénéficiaires ou 
avants droit de promesses d'attribution, 
absents ou 


« Dans le cas où la succession d'un 
associé décédé n'est pas liquidée, les 
droits et charges propres an défunt sont 
attribués indivisément au nom de ses 
ayants droit et cette attribution n'entraîne 
pas d2 leur part acceptation de la succes- 
sion du legs ou de ki dotation. 

« À l'expiration d’un délai d'un mois à 
compter de Fassemblée générale approu- 
vant le partage en nature et l'aftribution 
des fractions d'immeubles aux associés 
dans les conditions ei-dessus, le liquida- 
teur, ou l'un d'eux s’il en a été nommé 
plusieurs, devra, dans un nouveau délai 
d’un mois, sommer, par acte extra-judi- 
ciaire, les associés ou Jeurs ayants droit 
qui n’ont pas encore signé, d'apposer leur 
signature sur le partage dans un délai de 
dcux mois à compter de ladite sommation. 


« Si, à l'expiration dudit délai, tous les 
associés n'ont pas signé le partage, le 
liquidateur le soumet par voie de sim- 
ple requête à lFhomologation du tribunal 
civil statuant en chambre du conseïl, le 
ministère publie entendu, ou, à défant, à 
l'homologatiôn de la justice de paix à 
compétence étendue du lien du s'ège 
social. 

« Le tribunal au la justice de paix À 
compétence étendue statue en dernier res- 
sort et sa décision n’est susceptible ni 
d'opposition ni d'appel. 


« Le liquidateur doit, dans le mois de 
sa date, faire publier le dispositif du juge- 
ment dans un journal d'annonces légales 
du licu du siège social; cette publication 
vaut sigmficalion du jugement aux asso- 
ciés n'ayant pas adhéré au päriage. » 
(Adapté.) 

« Art. 7. — Les sociétés civiles dont l’ob- 
jet rentre dans les prévisions de Farti- 
ele 2 pourront, nonobstant toute elause 
contraire des <tatnte et quelle que soit 
la date de leur constitution, prononcer leur 
dissoiution à la double majorité des deux 
tiers du capital et du nombre des asso- 
ciés » — (Adoplé.) 


CuAPITRE Il 
Des copropriétaires d'immeubles. 


« Art, 8. — Torsque différents étages 
ou appartements d'un immeuble appar- 
tiennent ‘à divers propriétaires, ceux-ci, 
à défaut de titres contraires, sont présu- 
inés être copropriétaires du sol et de tou- 
tes les parties du bâtiment qui ne sont 
pas affectées à Pusage exelusif de Fun 
d'eux, tels que les cours, murs, toitures 
et gros œuvres, les planchers, les escaliers 
et ascenseurs, la loge du eoncierge, les 
passages et corridors, les appareils. de eli- 
inatisation et les canalisations de toutes 
sortes, à l'exception de celles se trouvant 
Là l'intérieur de chaque local, Les coffres, 
gaines <! têtes de cheminée sont "aussi 


propriété commune, 


« Les eloisons séparatrices de deux ap- 
partements àäpparliennent en mitoyen- 
neté aux propriétaires de ces appartements 
ou fractions. » — (Adopté.) 


« Art, 9, — A défaut de convention con- 
traire, chacun des propriétaires, pour ja 
jouissance de sa fraction divise, peut user 
librement des parties communes, suivant 
leur destination et sans faire obstacle 
aux droits des autres propriétaires. 


« Chacun d'eux est tenu de participer 


aux charges de la conservation, de l’en- 
tretien et de l'administration des parties 
CoInmupes. 

« Dans le silence ou Ja contradiction des 
titres, les droits et les charges des parties 
se répartissent proportionneilement aux 
valeurs respectives des fraclions divises 
de l'immeuble eu égard à leur étendue 
et à leur situation. 


« Nonobstant toutes stipulations con- 
traires, le payement, par chacun des €0- 
opriétaires, de Ja part eontributive qui 
fo échet, est garanti dans les conditions 
spécifiées au chapitre HE ci-après. n — 
(Adopté.) 


« Art. 40, — Dans tous les cas de co- 
propriété d’un immeuble divisé par étages 
ou par appartements et en l'absence dun 
règlement prévoyant une organisation 
contraire, les différents propriétaires se 
trouvent obligatoirement et de plein droit 
gr dans un syndicat, représentant 
égal de la collectivité. Le syndic, agent 
officiel du syndieat chargé de le représen- 
ter en justice, tant en demandant qu'en 
défendant, même au besoin contre eertains 
des copropriétaires, est nommé comme i! 
est dit à l’article 13 ci-après. » — (Adopté.) 


a Art, 11. — Il est pourvu à la Lomme 
jouissance et administration comrauncs 
par un règlement de copropriété, objet 
d'une convention générale ou de Fenga- 
gement de chacun des intéressés. 


« Ce règlement oblige les différents pro- 
priétaires et tous leurs ayants cause. 


« À l'égard toutefois des ayants cause 
à titre particulier des parties au règlement, 
celai-ci n’est obligatoire qu'après avoir été 
déposé à la conservation de la propriété 
foncière, pour mention sur les titres fon- 
ciers intéressés ainsi qu'il est prévu à Far- 
ticle 18. 


« La clause compromissoire est admise 
dans le règlement de copropriété en vue 
des difficultés relatives à son application.» 
— (Adopté.) 


« Art. 12. — En l'absence d’un. règle- 
ment ou en ce qui concerne les points 
qu’il n'aurait pas prévus, l'administration 
des parties communes appartient au <yn- 
dicat des copropriétaires dont les décisions 
seront obligatoires, pourvu qu’elles aient 
été prises à la majorité des voix de tous 
les intressés dûment + convoqués,  pré- 
sents ou représentés par un mandataire 
régulier, chacun. d'eux disposant d’un 
nombre de voix proportionnel à Fimpor- 
tance de ses droits dans l'immeuble. 


« Le syndicat des copropriétaires, sta- 
tuant à une double majorité, comprenant 
plus de la moitié d’entre eux et les trois 
quarts au moins de voix, pourra établir 
un règlement des copropriétaires ou appor- 
ter des additions et modifications au rè- 
glement existant, lesquels règlements, ad- 
ditions et modifications, <eront obliga- 
toires, comme il est dit à l’article préeé- 
dent et sous les mêmes conditions d’ins- 
cription sur les titres fonciers, 


« Au cas où une fraction di 
fait l’objet d’un usufruit, pol are 
membre de droit du syndicat, au er ; 
tre ct dans les mêmes conditions qe 
nu-propriétaire. Au cas de 
tre l’usufraitier et le 
n'est tenu compte que du vote de NA. 
d'entre eux qui aura à verser 
une part contributive. 


« Si une fraction d'immeuble devient ! 
propriété indivise de plusieurs personn 
celles-ci doivent désigner lune “d'elle 
comme mandataire pour les représente 
au sein du syndicat, 


euble 
re est 


« Les pouvoirs du syndicat statuant 
non par voie de règlement ct à quelrys 
majorité que re soit sont limités aux ne 
sures d'application collective concert 
exclusivement la jouissance et l’admini 
tration des parties communes. Be 


« A Ja majorité des voix, le SVidlieat 
pourra jtnposer toutes assurances 
tives ou individuelles relatives aux ri. 
ques qui menacent l'immeuble. ou le 
proprictaires dans leur ensemble, 


« JL pourra également autoriser à 4 
double majorité prévue au deuxième à 
néa du présent article et aux frais de em 
des propriétaires qui en feront la dem 
tous travaux et toutes installations dm! 
il ne pourrait résulter qu'un accrois. 
ment de valeur pour Fensemble où que 
que partie de l'immeuble et ce dans ln 
conditions et aux eharges d’indemnilé w 
autres qu’il déterminera dans l'intérèt ds 
caproprictaires. 

« Le syndicat pourra également, À h 
mème majorité, ‘autoriser tout emprunt 
assorti où non de garapties hypothécaire, 
qui aura pour objet de faire face à des &. 
penses et à des frais exceptionnels. » — 
(Adopté.) 

« Art. 13. — Le syndic prévu à l'æ 
ticle 10 est nommé à la majorité des wok 
ou, à défaut, sur requête de Fun des « 
propriétaires, par une ordonnance du pt: 
sident du tribunal de première instance 
ou du juge de paix à compétence étendue, 
les autres propriétaires entendus ou dù 
ment appelés. 


« Outre les attributions prévues à l'a 
ticle 16 du présent décret, le syndie 
chargé de l'exécution des décisions 
l'assemblée et, au besoin, de pourvoir, & 
sa propre initiative, à la conservalion, à 
Ja garde et à Fentretien, en bon état & 
propreté et de réparations, de tontes ls 
parties communes, ainsi que de conti 
dre chacun des intéressés à lexécution# 
ses obligations. 

« Ses pouvoirs sont révoqués suivant à 
manière dont il a été nommé par le six 
dicat des copropriétaires ou par une or 
nance du président du tribunal de p 
mière instance ou du juge de paix à cn 
pétence étendue, auxquels les différenk 
propriétaires, avertis au préalable, pa 
rent faire connaître leur avis. 


« rémunération du syndic judichi 
est déterminée par l'ordonnance de nouk 
nation. » — (Adopté.) 


« Art, 14. — En cas de destruction, pi 
incendie ou autrement, les copropriétal® 
seront tenus, au point de vue de AT 
construction et sauf convention econtrait 

se conformer à la décision qui 
prise par le syndicat des propriétaires, Sà 
tuant à la double majorité prévue à l'ai 
néa 2 de l’article 12. 

« Dans le cas où de syndicat décider 
la reconstruction, les indemnités 
sentatives de l'’immetble détruit seraienh 
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3 à 
sous réserve des droits des créanciers ins- 
truction. » — (A4dopté.) 

« Art. 45. — Les contestations relatives 
i l'administration et à la jouissance des 
parties communes de l'immeuble seront, 
défaut de compromis, instruites et ju- 
gées conformément au droit commun. » — 


(Adopté.) 
CHAPITRE IN 


pispositions concernant l'application du 
régime foncier aux immeubles divisés 
par élages où par appartements. 


« Art. 46, — Dans le cas de division 
d'unmeubles par étages ou par apparte- 
ments, il est établi par voie de morcelle- 
ment du titre foncier originel des titres 
fonciers distincts relatifs à chaque frac- 
tion divise appartenant à un copropriétaire 
de l'immeuble. , 


« Un titre foncier spécial est, s’il y à 
lieu, établi également au nom de l'usu- 
fruitier, » — (Adopté.) 


« Art, 17. — Pour l'exécution du présent 
décret, le ou les propriétaires, en cas d’ab- 
sence du territoire, sont valablement re- 
présentés, pour les actes conservatoires, 
par le curateur aux successions et biens 
vacants, à défaut d’un mandataire dûment 
habilité. 

« Au cas où des actes de disposition de- 
viendraient nécessaires, il pourra être fait 
application des quatre premiers alinéas de 
l'article 10 du décret du 25 novembre 1930 
eur l’expropriation pour cause d'utilité 
en Afrique occidentale française, 
e curateur aux biens vacants remplaçant 
de plano le curateur ad hoc prévu par ce 
dernier décret. » — (Adopté.) 


« Art, 18, — A cet effet, vutreiles artes 
constitutifs de droits de propriété relatifs 
à la fraction devant faire l'objet d'un ti- 
tre divis distinct, le règlement de copro 
pritté sera déposé à la conservation de la 
propriété foncière pour qu'il produise ses 
effets entre les ties et soit rendu oppo- 
sable aux tiers. 


.“ Les plans architecturaux des parties 
indivises commu-es de l'immeuble, .du 
rez-de-chaussée, des étages et de chaque 
fraction divise sont en même temps dépo- 
ss, Sur le plan du rez-de-chaussée figure 
une échelle verticale de hauteur d'étage. 


« En outre, toutes les fractions divise: 
où indivises sont affectées sur ces plans 
d'un numéro définitif. » — (Adopté.) 


« Art, 49. — I n’est procédé à aucun 
bornage des fractions divises de l'immeu- 
ble, mais il est dressé un procès-verbal 
descriptif des parties indivises communes 
etun procès-verbal détaillé de chaque frac- 
lion divise avec référence au premier, le 
ut au vu des plans architecturaux dépo- 
ses et, le cas échéant, après transport sur 
les lieux. 


« Les surfaces des fractions données par 
ces plans, ainsi que leur hauteur d’après 
l'échelle verticale, sont mentionnées avec 
‘appel de la superficie du terrain indivis 
sur Jequel l'immeuble a été édifié. » — 
‘Adopté.} 


« Art, 20, — Il est établi dans les mêmes 
conditions, pour être annexé au titre par- 
cellaire, un plan des parties indivises com- 
uunes comportant toutes coupes nécessai- 
res, ainsi qu'un plan de la fraction divise 
vbjet de ce titre avec coupes et échelle 
Verticale de hauteur correspondante. » — 
(Adopté.) 


affectées . pr privilège à la recons-* 


« Art, 21. — Té titre originel formant : 


base de l'immeuble divisé en fractions 
cemporte spécialement la description som- 
maire des parties indivises ainsi qne la 
mention sommaire des clauses principales 
du règlement de copropriété. 


« Les morcellements de fractions divises 
sont régulièrement mentionnés lors de 
eur exécution. 


« En outre, toutes mentions, inscriptions 
ou prénotations, de quelque nature qu'elles 
soient, affectant par la suite un titre rela- 
tif à une fraction divise de l'immeuble, v 
sont sommairement /relatées d'office, à 
titre de référence. 


« Si le duplicatum du titre originel n'ést 
pas déposé, le conservateur notifie les 
références ainsi portées sur le titre ori- 
ginel au détenteur de son duplicatum, avec 
sommation d'avoir à le déposer à la conser- 
“vation foncière en vue de sa mise à jour, » 
— (Adopté.) 


« Art, 22. — Tout titre originel formant . 


base de l'immeuble, lorsqu'il ne s'applique 
plus qu’à des parties indivises communes, 
est porté d'office au nom du syndicat des 
copropriétaires. 

« Son duplicatum est délivré au syndic 
qui en devient le détenteur légal. » 
— (Adoplté.) 


« Art, 23. — Les titres divis distinet:, 
établis en suite de morcellement, com- 
portent la description détaillée des 
“ions en cause, avec indication de leur 
surface et de leur hauteur architecturales, 
ainsi que la description sommaire des par- 
ties indivises les intéressant. 


« Les clauses principales du règlement 
de copropriété y sont explicitement men- 
tionnées. 


« La superficie du terrain indivis, sur le- 
quel est édifié l'immeuble, y est rappe- 
lée. » — (Adopié.) 


q Art. 24. — Au titre originel de base 
de l'immeuble sont annexés: 


« 1° I€ plan foncier habituel donnant la 
superficie du sol; 


« 2° Le plan des parties indivises com- 
munes, établi dans les conditions spéci- 
fiées à l'article 20 ci-dessus; 

« 3° Les plans architecturaux du rez-de- 
chaussée ct des étages visés à l’article 18 
ci-dessus. 


« À chaque titre divis distinct sont an- 
nexés : - 


« 1° Le plan de la fraction intéressée 
établi dans les conditions prévues au même 
article 20; 


« 2° Le nlan susvisé des parties indivises 
communes rappelant la superficie globale 
du sol. » — (Adopté.) 


« Art. 25. — Si plusieurs fractions de 
l'immeuble deviennent la propriété d'ume 
même personne, la fusion des titres fon- 
ciers distincts peut être requise pour for- 
mer bloc. Si l'ensemble des fractions de 
l'immeuble devient la propriété d'une 
seule personne et que, de ce fait, le syn- 
dicat des copropriétaires n'existe plus, la 
fusion de tous les titres parcellaires avec 
le titre originel peut être requise. Dans 
ce cas, celui-ci est porté d'office par le 
conservateur au nom du propriétaire de 
l'ensemble des fractions de rome g 
dès qu'il a connaissan’e de la disparition 
du syndicat. » — (Adopté) 


« Art, 26, — Il est institué une hy;po- 


thèque forge au profit du syndicat des 
coprepriétaires pour garantir de guyemeni : 

« 1° De Ja part contributive des copro- 
priétaires aux frais annuels de gérance, de 
concierge, d'éclairage, de chauffage. de 
climatisation, d'entretien, de réparations 
courantes, d'assurance, d'impôts ou taxes 
diverses incombant au syndicat et dont le 
montant présumé aura été arrèté par la 
majorité de ses membres, au cas où le rè- 
glement de copropriété n'aurait pas sti- 
pulé à cet effet une hypothèque conven- 
tionnelle, ou si celle-ci apparaît, par la 
suite, insuffisante; 


« 26 De toute part contributive pouvant 
être ultérieurement fixée par le syndicat, 
à la double majorité rare. par l'alinéa 2 
de l’article 12, pour dépenses et frais ex- 
ceptionnels (grosses réparalion<, etc.). 

« Cette hypothèque porte sur la part 
divise de chaque cepropriétaire dans l'im- 
meuble et, ensemble, sur sa part indivise 
dans les parties communes de l'immeu: 
ble » — (Adopté.) 


« Art. 27. — Dans les deux cas visés 
à l’article précédent à défaut d'accord 
pour une hypothèque conventionnelle, Je 
syndic établit en état constatant le mon- 
tant de Ja part contributive dont le paye- 
muent doit être garanli. Une copie de la 
décision du syndicat fixant la répartition 
des dépenses collectives entre ses divers 
membres, certifiée conforme, y est an- 
nexée. 

« Ces documents sont motifiées au co- 
propriétaire intéressé, par lettre recom- 
mandée adressée au domicile élu par ce 
dernier. 

« A l'expiration d’un délai de dix jours, 
le président du tribunal ou le juge de paix 
à compétence étendue, statuant sur re- 
quête en la forme du référé, homologue 
ces documents et ordomne l'inscription, 
sans délai, d’une hypothèque sur le titre 
foncier divis du copropriétaire. 

« Le président du tribunal on le juge de 
paix à compétence étendue peut, en £as 
d'urgence, ordonner sur requête toute ins- 
cription conservatoire ou prénoltation dans 
les conditions prévues aux articles 156 et 
160 du décret à 26 juillet 1922 fixant la 
législation applicable aux immeubles im- 
matriculés. » — (Adopté.) 


« Art. 28. — Le syndicat peut subroger, 
à la double majorité prévue au deuxième 
alinéa de l'article 12, dans le bénéfice 
cette hypothèque, toute personne ou col- 
lectivité qui aurait pu faire l'avance de 
fonds. 

« Le syndicat pourra également, à Ja 
même majorité, céder l'antériorité du rang 
de cette hypothèque au profit d'un orga- 
niswe de crédit immobilier, pour tout em- 
prunt bénéficiant à l’ensemble des pro- 
priétaires onu même à un seul de ceux-ci. » 
— (Adopté.) 


« Art, 29. — Aucun fractionnement d’un 
appartement me peut êlre réalisé par voie 
de parlage ou autrement, sauf disposition 
contraire du règlement de copropriété, 
sans l'accord du syndicat statuant à ja 
double majorité prévue au deuxième ali- 
néa de l’arficle 12. » — (Adopté.) 


« Art. 30, — Tout transfert des 
d'un propriétaire d'une fractign divise 
de l'immeuble porte également sur sa 
quote-part dans les droits indivis de tous 
les copropriétaires. » — (Adopté.) 


droits 


« Art, 31. — Est rendu applicable en 


Afrique occidentale française l'article 13 
de la loi métropolitaine du 2S juin 1928 
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réglant Je statut de la copropriété des im- 
meubles divisés par appartements, aux 
termes duquel est abrogé l'article 664 du 
code civil, » — (Adopté.) 

« Art, 32. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de Ja République française, at 
Journal officiel de RL occidentale 
française et inséré au Bulletin of/iriel du 
ininistére de la France d'outre-mer, » — 
(@dopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de J'avis 
sur Je projet de décret. 
L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


PROROGATION DE JOUISSANCE ACCORDEE 
AUX LOCATAIRES DES LOCAUX D'HABITA- 
TION EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN- 
ÇAISE 

Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M, le président du conseil des 
ministres, sur ie projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre- 
inner, 1enouvelant pour une période d’un 
an la prorogation de jouissance accordée 
aux locataires des locaux d'habitation en 
Afrique occidentale française par le dé- 
crêt du 15 novermbre 1947. 


La parole est à M. Anlonini, rapporteur 
de la commission de Ja justice, de la Jé- 


gislation, de Ja fonction publique et des 
affaires domaniales. 


M. Antonini, rapporleur de la commis- 
sion de la justice, Mesdames, messieurs, 
le projet de décret soumis à nos délibéra- 
lions rentre dans le cycle des décrets que 
nous avons déjà examinés, relatifs à la pro- 
rogation des dispositions accordant aux j9- 
cataires la jouissance des locaux d'habita- 
tion dans nos territoires d'outre-mer, 


Ce projel proroge pour une nouvelle an- 
née, à compter du 1% janvier 1949, les dis- 
positions d’un premier décret remontant 
au 8 mars 1938, portant réglementation des 
loyers des Jocaux d'habitation en Afrique 
occidentale française, C'est vous dire que, 
pendant dix ans, on s'est contenté de’ pro- 
roger d'année en année un droit de jouis- 
sance dont le terme avait été fixé à deux 
ans. Et ceci nous amènerait à refaire les 
critiques que vous avez déjà acceptées 
pour d’autres territoires, tant à ce point 
de vue que sur les retards apportés à nous 
saisir de. textes qui devront être mis en 
application au 1% janvier 1949, si je ne 
devais vous signaler que J'Afrique ocei- 
dentale francaise a fait un effort cons- 
tructif tendant à remédier à une situation 
provisoire qui n’a que trop duré. 

Le haut commissaire de ocei- 
dentale francaise a,- dès le mois de juin, 
saisi le département de projets portant rc- 
glementation des loyers commerciaux ct 
à usage d'habitation. Ces projets, qui on 
fait l’objet d'études «pprofondies de la 
part des services de Ja rue Oudinot, ont 
été renvoyés à Dakar pour être complétés, 
en tenant compte de la nouvelle législa- 
tion métropolitaine, de Fl'avis des assem- 
blées consulaires ou de certains services 
compétents et intéressés. 


La mise au point de ces textes n'est pas 
terminée, mais il est probable que nous 


pourrons en être saisis dans Je courant de 
l'année 1949. 

D'ailleurs. votre commission a exprimé 
le souhait de voir notre Assemblée inviter 
le Gouvernement à nous saisir, le plus 
rapidement possible, de ces projets portant 
régiementation des loyers en Afrique ocei- 
dentale française, comme elle l’a déjà fail 
pour les autres terriloires. 

Elle a émis également l'avis qu'il serait 

peut étre utile qu'une mission fût en- 
voyée par l'Assemblée pour faire une 
étude d'ordre économique sur cetle ques- 
tion de réglementation des loyers à usage 
d'habilation ou commercial et des rap- 
entre propriétaires et locataires dans 
‘ensemble des territoires de l'Union fran- 
caise, 
C'est sons le bénéfice de ces observations 
que volre commission de là justice a été 
unanirne à vous proposer de donner un 
avis favorable au projet de décret qui vous 
a été soumis. 


M. le -président. Personne ne demande 
là parole dans la discussion génerale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur 1e passage 
à la discussion des articles du projet de 
décret qui fait l’objet du présent avis. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1: 

« Art, 49, — Ta date Au 1% janvier 1950 
vost substitace à celle du 1% janvier 1949 
fixée par l’article premier du décret r° 417- 
2168 du-15 novembre 1937, instituant une 
prorogation de jouissance en faveur des 
locataires des locaux d'habitation en Afri- 
que occidentale française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


. M. le président. « Art. 2, — Le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Républiqné fran- 
caise €t au Journal officiel de Afrique 
occidentale française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. » — (Adoplé.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de décret. 

(L'ensemble, aux voix, est «dopté.) 


MESURES EXCEPTIONNELLES CN VUE DE 
REMEDIER A LA CRISE DU LOGEMENT EN 
COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


REGLEMENTATION DES LOCAUX D'HABITA- 
TION EN AFRIQUE EQUATORIALE FRAN- 
ÇAISE 


PROROGATION EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE DES CONVENTIONS DE LOCA- 
TION DE LOCAUX A USAGE COMMERCIAL 
OU INDUSTRIEL 


Adoption de trois avis. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e 
la discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par le président du conseil des mi- 
uistres, sur: 

1° Je projet de décret, présenté par 
M. le ministre de 14 France d'outre-mer, 


portant prorogation des disposilions du de 
cret n° 47-2363 du 16 décembre 1947. insti. 
tuant des mesures exceptionnelles et tem 
oraires en vue de reémédicr à Ja crise du 
ogement en Côte francaise des Somalis; 

2° Le projet de décret, présenté par 

M. le ministre de la France d'outre mer 
prorogeant les dispositions du 
n° 47-2167 du 13 novembre 1947 portant ré 
g.ementalion des “layers des locaux d'ha 
bitation en Afrique équatoriale francaise: 


3° Le projet de déeret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, main. 
tenant en vigueur jusqu'au juillet 1959 
les dispositions du déeret 47-2166 du 15 no. 
vembre 1947 portant prorogation en Afri 
que occidentale française des conventions 
“de location d'immeubles on de locaux 4 
usage commercial où industriel, 


La parole est à M. bpor. 
teur de Ja commission de la justice, de 
la législation, de Ja fonction publique 4 
des affaires domaniales.s 


M. Abdesselam, de lu con. 
mission de la justice. Mesdames, mx 
sieurs, je suis chargé de vous rapjorter, 
an nom de la comunission de jaie, 
trois demandes d'avis transmis?s par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, et qui 
ont pour objet: lune portant le n° 461, 
un projet de décret portant prorogation 
des dispositions du décret n° 47-2»53 qu 
16 décembre 1947, instituant des mesures 
exccplionnelles et temporaires en vus de 
remédier à la crise du logmrnt en Cote 
francaise des Somalis, Pautre portant le 
n° 46%, un projct de décret prorogeant les 
dispositions du déeret n° 47-2167 du 15 no- 
vernbre 1947, portant réglementalion des 
loyers des locaux d’habilalion en Afrique 
équatoriale française, Ja troisième por- 
tant le n° 465, un projet de décret nain. 
tenant en vigueur jusqu'au {®% juillet 195, 
les dispositions du déeret 47-2166 du 15 no. 
vembre 1947, portant prorogation en Afr- 
que occidentale française, des conventions 
de location d'immeubles ou de Jocanx à 
usage commercial ou industriei. 

Les deux premiers projets de décret sont 
inspirés Se justifient par difficultés 
«le logement qui se manifestent, p'u- 
ves encore, dans les pays d'outre-mer. 


Les raisons tiennent aux complications 
de toutes sortes que rencontre la con-truc- 
tion par suite du manque de matérieux ct 
des difficultés dé financement 


Tout en regreltant ces circonstances, 
en attendant la mise à jour d’une législi- 
tion définitive, les mesures provisoires 
qui nous sont proposées paraissent réces- 
saires en vue de protéger les loc:taires 
en les maintenant dans les lieux et en 
évitant une spéculation qui ne manquer 
pas de suivre leur expulsion au profit dés 
plus offrants. 


Quant à la demande d'avis n° 465, elle 
la conséquençe de l'élaboration en 
cours d’un texte qui doit régler les ra} 
ports entre Jocataires et bailleurs, en tt 
qui concerné le renouvellement dés baux. 
La mise au point de ce projet à malheur 
reusement été retardée par les controver 
ses des parties intéressées et il ne paruil 
pas possible qu'elle soit réalisée avant le 
fin de l'année, date à laquelle Je décre! 
du 15 novembre cessera d’avoir eflet. 


Il était donc nécessaire, pour 
l'éviclion en masse des locataires, de 
porter la limite de la prorogation du 3! «t- 
cembre 1948 au juillet 1949, conf 
ment aux propositions du haut conne 


saire en Afrique occidentale. 
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Les décrets de prorogation faisant l’objet 
des demandes d'avis n°* 463 et 465 ne font 
mention d'aucune augmentation de loyer; 
au contraire, le projet de décret faisant 
j'objet de la demande d'avis n° 464 dis- 
pose que la majoration prévue par l’ar- 
tcle 1 du décret du 15 novembre 1947, 
dont la prorogation est demandée, est por: 
tée à 150 p. 100. D 

ce dernier décret avait prévu une majo- 
ration de 50 p. 100 faisant suite à une 
majoration antérieure de 25 p.100. 

Votre commission vous demande, mes- 
dames et messieurs, de donner un' avis 
favorable aux projets de décrets qui vous 
sont soumis. 


M. le président. Personne ne demande 
a parole dans la discussion générale ?.… 


Je consulte d’abord l’Assemblée sur le 
passage à Ja discussion des articles du 
projet de décret portant prorogation des 
dispositions du décret n° 47-2363 du 16 dé- 
cembre 1947, instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la crise du logement en Côte fran- 
çaise des Somalis. 


(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à la discussion des arlicles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle {*. 

« Art, 1, — Les dispositions du décret 
n° 47-2363 du 16 décembre 1947 susvisé 
sont prorogées jusqu’au 31 décembre 
1919, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*%. 

(L'article 1%, mis aux voix, es! adoplé.) 


M. le président, « Art. 2. — Le ministre 
de la France d’ontre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blé au Journal officiel de la Répub'ique 
française et au Journal officiel de la Côte 
française des Somalis, ct inséré au Bulle- 
lin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer », — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 
(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons mainle- 
hant la discussion des articles du projet 
de décret, prorogeant les dispositions du 
décret n° 47-2167 du 15 novembre 1947 por- 
tint réglementation des loyers des locaux 
d'habitation en A. E. F. 


Je donne lecture de l’article 1°: 


«Art, 4er, — A dater du 1% janvier 1949, 
la majoration prévue par l’article 14* du 
décret du 15 novembre 1947 susvisé est 
Portée à 150 p. 100. » 


Je mets aux voix l’article 1°. 
(L'article mis aux voir, esl adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans. la 
Meme forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit): 


« Art. 2, — La date du 1% janvier 1950 
est substituée à celle du 1% janvier 1949 
Que prévoyait l'article 2 du décret du 
45 novembre 1947. » — (Adopté.) 


«Art, 3, — Le vice-président du conseil, 
Barde des sceaux, ministre de la justice 
el le ministre de la France d'outre-mer 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
‘le l'exécution du présent décret qui sera 
Publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Bulletin officiel 


du ministère de la France d'outre-mer. » 
— (Adopté.) 


Personne ne demande la parole : 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 
(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous passons à la dis- 
cussion des articles du projet de décret, 
maintenant en vigueur jusqu'au 1* juil- 
let 1949 les dispositions du décret n° 47- 
2166 du 15 novembre 1947 portant proro- 
gation, en Afrique occidentale française, 
des conventions de location d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial ou in- 
dustriel. 


Je donne lecture de l’article 1: 


« Art, 17, — La date du 1% juillet 1949 
est substituée à celle du 1* janvier 1949 
fixée par l'arlicie 1 du décret n° 47-2166 
du 15 novembre 1947 portant prorogation 
en Afrique occidentale française des con- 
ventions de location d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1®. 
(L'article 4°, mis aux voix, est «lopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Bulletin officiel An mi- 
nistère de -la France d'outre-mer. » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de décret. 
(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


\ 11 — 


PROCEDURE JUDICIAIRE EN MATIERE DE 
CONSTATATION DES DROITS FONCIERS 
DES INDIGENES AU CAMEROUN. 


Adontion d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
rise par M. le président du conseil des mi- 
nistres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant l’article 6 du décret du 21 juillet 
1932 sur la procédure judiciaire en matière 
de constatation des droits fonciers des 
indigènes au Cameroun protégés sous man- 
dat français. 

La parole est à M. Antonini, rapporteur 
de la commission de la justice, de Ja légis- 
lation, de Ja fonction publique et des alfai- 
res domaniales. 


M. Antonini, rapporteur. Mesdames, mes- 


sieurs, la constatation des droits fon- 
ciers des indigènes du Cameroun pro- 
tégés sous mandat français cest régle- 


mentée par un décret du 21 juiliet 1932, 
contresigné, je me plais à le signaler à 
notre Assemblée, par notre éminent col- 
lègue M. Albert Sarraut. 


Selon les dispositions de ce décret, en 
son article 6, les juridictions indigènes sla- 
luaient en dernier ressort sur les opposi- 
tions qui pouvaient se produire en cours de 
procédure de reconnaïssance des droits 
fonciers. Seul le procureur de la Républi- 
que pouvait Se pourvoir contre ces déci- 
sions, soit dans l'intérêt de Ja loi, soit dans 
l'intérêt du domaine privé ou dans l'inté- 
rêt de tout incapable. 


L'Assemblée représentative du Came- 
roun, sur la proposition de notre collègue 
M. Soppo Priso, a émis le vœu que ce droit 
d'appel soit également reconnu aux oppo- 
sants et aux requérants. 

IL s'agit, en l'espèce, de justice élémen- 
taire en faveur des principaux intéressés 
qui pourront ainsi faire valoir tous leurs 
droits devant les juridictions d'appel. 

C'est dans ces conditions que l'ancien 
article 6 du décret du 21 juillet 1932 a été 
abrogé et remplacé ar de nouvelles dis- 
positions réglementant ce droit d'appel 
reconnu aux opposants et aux requérants 
près le tribunal supérieur d'appel du Came- 
roun, faisant office de cour d'appel. 

Ces dispositions n’appellent aucune cri- 
tique de notre part. 


Votre commission de la justice a été una 
nime à proposer à l'Assemblée de donner 
un avis favorable au projet de déeret qui 
nous est soumis et qui accorde une Jégi- 
time satisfaction aux indigènes protégés 
du Cameroun sous mandat français. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 


La discusion générale est close. 


Je donne lecture de l'article 17 du pro- 
jet de décret: 

« Art. 4%, — Les dispositions de l'arti- 
cle 6 du décret du 21 juillet 1932 susvisé 
organisant la constatation des droits fon- 
ciers des indigènes au Cameroun protégées 
sous mandat francais Sont abrogées el 
remplacées par les suivantes: 

« Art, G (nouveau. — Les opposilions 
reçues sur place sont mentionnées sur le 
procès-verbal. Avis est donné que tous 
opposants présents et à venr pourront 
faire. valoir leurs droits à la condition d'en 
saisir, dans le délai de trois mois à dater 
de la publication, le tribunal indigène de 
la circonscription (% degré en premier 
ressort) ou le tribunal de premicre ins- 
tance ou la justice de paix à compétence 
étendue dans le ressort duquel se trouve 
le-terrain objet de la constatation du éroit 
réel suivant le statut de l’opposant. 

« Le jugement rendu par la juridiction 
indigene ou française, soit sur les opposi- 
tions, soit en l'absence de toute opposi- 
tion, est de plein droit communique au 
minisière public qui peut dans le délai 
d’un mois, soit dans l'intérêt de Ja loi, soit 
dans l’intérèt du domaine privé ou dans 
l'intérêt . de tout incapable, interjeter 
de Ja décision rendue. Le délai d'ap- 
pel du procureur de la République près le 
tribunal supérieur d'appel, ministère pu- 
blic, court du jour de Ja réception du juge- 
ment au parquet du tribunal supérieur 
d'appel. I doit aviser de cetie réception 
le président de la juridiction qui a rendu 
le jugement en premicre instance. Les par- 
lies en cause, requérants et opposants, 
peuvent dans le même délai que le procu- 
reur de la République prés le tribunal 
supérieur d'appel interjeter appel des déci- 
sions rendues. 

« L'appel du procureur de la République 
près le tribunal supérieur d'appel est cure- 
gistré sur sa déclaration au greffe du tri- 
bunal supérieur d'appel; 1e: appels des 
parties en cause sont faits soit par décla- 
rations au greffe du tribunal supérieur 
d'appel, soit par lettres adressées au gref- 
tier du tribunal supérieur d'appel sons le 
couvert du chef de la subdivision de leur 
domicile, qui certifie que la lettre émane 
bien de la personne qui la lui a remise. 
En ças d'appel par déclaration au grefle 
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du tribunal supérieur d'appel, la partie 
qui veut faire appel peut se faire repré- 
senter par un mandataire muni d'un pou- 
voir spécia! ou un avocat défenseur, 


« L'appel est notifié par le greffier du 
tribunal supérieur d'appe', par voie ad- 
muinistrative, au président tribunal qui 
a rendu ia décision cn première instance, 
Celui-ci adresse dans Je plus bref délai le 
dossier ave: une expédition de la déei- 
sion rendue à la chambre spéciale d'ho- 
mologation du tribunal supérieur d'appel 
dans le “as où le jugement de preimiére 
instance émane d'un tribunal du deuxieme 
degré, à la chambre des”appels eivils du 
tibunal supérieur d'appel dans le eas où 
ce jugement émane d'un tribunal de pré- 
mière instance ou d'une justice de paix à 
compétence étendue, c'est-à-dire Jorsque 
l'opposant n'est pas autochtone aux termes 
de Ja législation en vigueur Ja juridiction 
d'appel stalue en principe dans je déiat 
d'un mois à compter de la réception du 
dossier, Elle statue eur pièees peut 
néanmoins ordonner Ja comparut'on per- 
sonnelle des parties et toutes mesures 
d'iastruchon qui lui paraitront nécessai- 
res, Les narties peuvent lui faire parvenir 
leurs explications par écrit, ces mémoires 
devant être signés des parties elles-mêmes, 
d'un avocat défenseur où d'un mendataire 
pourvu d'un mandat spécial, Avis de ln 
décision de Ja juridiction d'appel est no- 
tifié aux parles par le greflier du tribu- 
nal supérieur d'appel par la voie adminis- 
tralive., Le ministère public fait parvenir 
une copie de l'arrêt du tribunal sunérieur 
d'appel à la juridiction qui a stalué en pre- 
micre instance, 

« Aucun pourvoi en cassahion n° sera 
recu contre les décisions rendues 
matière. » 

Personne ne demande læ parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1e. 

(L'article 17, mis aux voix, est cdonté.) 


M. le présigent. « Art. 2. — Le ministre 
de a France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera en- 
registré et publié au Journal officiel de Ta 
République francaise, au Bullelin officiel 
du ministére de la France d'outre-mer 
et au journal officiel du Cameroun, » 
— {dopié.) 


Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis, je donn: la parole à M. Donnat 
pour expiquer son vote. 

M. Don‘at. Le groupe communiste e! 
apparentes et le groupe du rassemblement 
déinocraiique africain voleront certes, le 
projet de rapport qui nous est soumis. 


Mais ce faisant, nous entendons, lout de 
mème réserver l'avenir, Les disposition, 
que nous allons adopter apportent bien 
une amélioration au régiroe domanial du 
Cameroun, mais nous tenons à préciser 
qu'une telie amélioraïion est nettement in- 
suffisante et nou; sommes bien décidé: 
quant à nous à poser Je problème d'en- 
seinble du régime domanial à l'occasion 
au dépôt d'une proposition de résolution. 
Car nous souhaifons que notre Assemblée 
prenne une position nette sur ce problème 


vilal pour les populations des territoires 
d'Afrique. 
D'autre part, je voudrais faire remar- 


er à M, le rapporteur que la tertminolo- 


dit, 


en effet: « Lé: indigènes du Cameroun, 
piolegés sous mandat-français. » eût 
plus normal et peus équitable de par- 


ler par exemple des droits fonciers « des 
autochtones du Cameroun. » 11 ne faut pas 


oublier que depuis la promulgation du 
décret de 1932, le régime du mandat a été 
remplacé par celui de Ja tutelle, et les ha- 
bitants de ce territoire attachent, à juste 
titre, une très grande importance à leur 
statut juridique international, 


M. le rapporteur. Je voudrais demander 
une précision à notre collègue. 

Votre observation, monsieur Donnat, in- 
téresse bien la proposition n° 449, qui a 
trait à la procédure judiciaire en matière 
de constalation des droits fonciers des in- 
digènes au Cameroun, protégés sous Man- 
dat français ? 

Or, le rapport ne porte que sur une ques- 
tion de forme de procédure. Par eonsé- 
quent, le fond est reservé et vos réserves, 
qui sont de ,droit, n'ont pas besoin d'être 
incorporées dans la discussion. 

Il s'agit pour le jusliciabie de faire 
opposition personne lement que jus- 
qu'ici l'opposition ne pouvait for- 
inulée que par le procureur de la Répubii- 
que. 


sommes d'accord, et 
reprendre celle 


M. Donnat. Nous 
nous nous réservons de 
discussion quant au fond. 


M. Jousselin. Je demande la parole pour 
une explicalion de vote. 


M. 12 président, La paroie est à M. Joue- 
selin pour une explication de vote, 


M. Jousselin. Le groupe M. R: P, votcra 
la proposition, sans préjudice de la dis- 
eussion ultérieure 42 Ja proposition 330 
déposée par MM, Sousatte, Razae, Jousse- 
lin, Catice, Mme Lefaucneux et Mile Le 
Ber, le 50 juin 1918, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la paro!e ?.. 

J2 mets aux voix l’ensemble d2 l'avis 
sur le projet de loi, 

(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


— 11— 


CRISE DU LOGEMENT A 
ET A RUFISQUE 


Déclaration d'urgence. — Adontion d’un avis. 


DAKAR 


M. le président. Je rappe:e à l’Assem- 
blie que la commission de là justice, de 
la législalion, de Ja fonction publique et 
des affaires domasiales à demandé Ja dis- 
cussion d'urgence de la demande d'avis, 
transmis: par M, le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté per M. ie ministre de la France d'ou- 
tre-mer, prorogeant jusqu'au 31 décembre 
1950 les dispositions du décrét n° 46-2315 
du 21 oclobre 1946 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement dans les 
communes de Dakar et de Rufisque. 

Le délai d'aMichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré, 

En conséquence, 
semhiée à statuer sur 
cussion d'urgence, 


je vais appc'er 
demande de dis- 


‘Aux termes: du paragraphe 3 de J'arti 
c'e 62 du règlement : 


« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un pro- 
ict, une proposition où une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur le 
fond; l’auteur de la demande, un orateur 
« contre », le président ou le rapporteur 
de Ja commission, les représentants du 
Haut-Conseil et du Gouvernement sont 


seuls entendus. 5 


| 


La paro’e est à M, Abdesselam. 
teur de la commission, auteur dé 


mande de discussion d'urgence. 


M. Abdesselam, rapporteur. Votre com 
mission de la justice à été saisie ce my 
d'une demande d'avis formulée y 
M. le ministre de la France d'outre-nr 

rorogeant, jusqu'au 31 décembre 
es dispositions du décret n° 46-2315 dy 
21 octobre 1946, instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en \u° 
remidier à la crise du logement dans l4 
communes de Dakar et de Rufisque, 


Nous avons estimé que, bien que tardi. 
vemont saisis, il y avait intérêt à apr. 
quer la proctdure d'urgence, Ja question 
méritant une solution rapide. Le déc, 

ui avait été proragé, prend fin, en elfe, 
dans son application, la fin de l'année, 
s’agit, par conséauent, de sauveuarde 
l'avenir immédiat. 


M. le président. Avant (le vous don 
Ja parole sur le fond, je suis oblisé de 
faire voter l’Assemblée sur l'urgence, 


M. le rapporteur. Je pense que l'urzrre 
sera prononcée sans difficulté, 


M. le président. Vous avez compris, 
messieurs, qu'en réalité cette discussig 
d> demande d'avis ne fait que compléte 
les discussions de demandes d'avis por 
tant exactement sur les matières de meme 
ordre ei qui ont été émises il y à un hs 
tant. 


Quelqu'un demande-t-il Ja parole conte 
l'urgence ?… 

Je corsulte l’Assemblée sur 
nité de ia discussion d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, décide dis 
cussion d'urgence.) 


M. le président. En conséquence, je vas 
l'Assemblée à fixer le où 
elle voudra discuter de celte proposilion 


A quel moment Ja commission dés 
telle présenter son rapport ? 

M. le rapporteur. 
sieur le président. 


M. le président. Ja parole est à M. 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Les faits sont évul 
Ils résultent de l'exposé des motifs, dont 
je vais vous donner lecture : 


« Pour renédier à la crise du legemnrnt 
qui sévissait dans les communes de Dakar 
et de Rufisque, le décret n° 46-2515, 
2£ octobre 1936, a institué des: 
exceptionnelles concernant les locations, 
sous-locations, échanges des locaux à 
usage d'habitation ou professionnels. el 4 
accordé au gouverneur général d'Afrique 
occidentale française le droit de réquisk 
tion au profit des fonctionnaires civils, 
militaires et des particuliers. Ces 
tions cesseront d’être applicables au 51 
cembre 1948, sauf prorogation en tou! 
partie, par décret ultérieur. » 


Malgré les efforts des services publics d 
des ‘entreprises privées, la situation 
s'est pas Suffisammeut améliorée pour 
qu'il soit possible de prévoir le terme 1 
crise qui a rendu nécessaire la 
vigueur de ces mesures. 

C’est pourquoi M. le haut commi--18 
de l'Afrique occidentale française en 
licite le maintien. 


Vous voyez, d'autre part, mesdaïue- 


messieurs, que celle disposilion 
à 


bien celles que vous venez de voler 4 1 
quelques instants. 


Y'a ppor 
je la de. 
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de décret prévoit oro- 
rojet de décret prévoit une pr 

jusqu'à la tin de l’année”1950. Nous 
“ons estimé que ce délai est trop long et 
qui! y à lieu de le ramener à un an seu- 
Jement. 

Nous voulons signifier ainsi à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer notre Vo- 
Jonte de voir s’instaurer une politique de 
coustruction. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion-de l'avis. 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%. 

« Ait, 49, — Sont prorogées jusqu'au 
91 décembre 1949 les dispositions du: dé- 
cet du 21 octobre 1946 portant institution 
d mesures excéplionnelles et temporaires 
en vu de remédier à la crise du logement 
dans les communes de Dakar et Rufisque. » 


Personne ne demande la parole sur l'ar, 


ticle 17 7... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 17, mis aux voir, cest adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le ministre 
de la France d’outre-mer, le garde des 
seaux,- ministre de la justice, et le mi- 
nistre de la défense nationale sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d’outre- 
mer, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis, je dois faire connaitre à l’Assem- 
blée que la commission propose de rédi- 
ger comme suit le titre dun projet de dé- 
: 

« Décret prorogeant jusquèau 31 décem- 
bre 1919 les dispositions du décret n° 46- 
213 du 21 actobre 1946 constituant des 
mesures exceplionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement 
dans les communes de Dakar et de Ru- 
fsque. 

I! n'y a pas d'opposition ? 

Le nouveau titre est adopté. 

Je aux voix l'ensemble de luvis, 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
adopté.) 

13 
MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 24 Gu règlement, il a été procédé à 
l'affichage d'une candidature à une com- 
Mission. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame M. René 
Moreux membre de la commission des 
uffaires étrangères. 


— {4 — 
RECLEMENT PE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'Assemblée à précé- 
‘“cmeht décidé de tenir sa prochaine 


“tance publique demain, jeudi 30 décem- 
re, à quinze heures, ù 


La conférence des présidents propose de 
retirer de l’ordre du jour de cetté séance 
la discussion de la proposition n° 375, de 
M. Le Brun Keris et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à une meilleure répartition 
des subventions du fonds d’encourage- 
ment à la production textile, et d'ajouter 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion n° 168 de MM. Cazelles, Vivier et des 
membres du groupe socialiste S. F. L 0. 
et apparentés, tendant à modifier l'arti- 
cle 23 et l'ensemble du titre XV « Services 
et complabilité de l'Assemblée » de la ré- 
solution n° 1 a00piée en séance publique 
le 29 janvier 1948, portant règlement de 
l’Assemblée de l'Union française. 

Elle propose, en outre, à l’Assemblée, 
de tenir séance publique vendredi pro- 
chain, 31 décembre, à neuf heures trente, 
pour la discussion des conclusions de la 
commission d'instruction sur la demande 
n° 466 en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée de l'Union 
française. 


pas d'opposition 
M. Perier. Je demande Ja parole. 


M. le président. En ce qui concerne la 
fixation de l’ordre du jour de demain? 


M. Perier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Pe- 
rier, 


M. Perier, \Monsicur le président, l’ordre 
du jour de la séance de demain ne s'avère 
pas extrêmement chargé et cependant est 
prévue une séance vendredi pour exami- 
ner la demande de levée d'immunité par- 
lemeutaire d'un de nos collègues. 


Je me permets de demander l'inscrip- 
tion de ceite affaire à l’ordre du jour de 
la séance de demain; je crois savoir, en 
effet, que le rapport a été distribué, ou 
va l'être dans queiques instants; je 
pense que.nous serons unanimes à ac- 
cepler que cette question vienne dès de- 
main aurès-4nidi, ne serait-ce que pour 
éviter vendredi matin une séance supplé- 
mentaire qui, vraiment, ne s'impose pas. 


M. lg président. Avant que la discussion 
s'engage sur ce point, il conviendrait d’ar- 
rêter l’ordre du jour du début de la 
séance, 


M. Abdesselam. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abdes- 
selam. 


M. Abdesselam. Je demande la fixation 
à l’ordre du jour de la séance de demain 
de la discussion du rapport sur l'élection 
du Laos; cette question ne soulève aucune 
difficulté, le délégué étant désigné par le 
gouvernement du Laos; les conclusions 
du rapport peuvent donc être adoptées 
très rapidement au début de la séanee de 
demain. 


Je demande que soit portée également 
à l’ordre du jour de la séance de demain 
la discussion du rapport ayant trait aux 
élections de Ja Haute-Volta, Nous avons en 
mains, en ce moment, tous les renseigne- 
ments qui nous permettent de conclure. 
Le rapport est prêt, I] sera présenté par 
notre collègue M, Borrey. 


M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je demande ‘gale- 
ment que l’inseription à l'ordre du jour de 


la prochaine séance de l'examen des dos- 
siers qu'a étudiés tout à l'heure le 3° bu- 
reau, concernant les élections. à l'Assem- 
blée de l'Union française par le Conseil 
de la République et par l'Assemblée natio- 
nale. 


M. le président. C'est fail. 


M. Alphonse Juge. J'ai done satisfaction 
et je n'insiste pas. 


M. le président. Procédons, si vous le 
voulez bien, avec méthode. Voici quel se- 
rait l'ordre du jour de la prochaine séance 
publique de demain jeudi 30 décembre, 
à quinze heures: 


1° Vote sans débat de la proposilion de 
résolution présentée par M. Borrey, ten- 
dant à rectifier le dispositif de l’artic'e 3 
de l'avis sur la proposition de loi de 
M. Aujoulat, député, tendant à créer un 
institut supérieur de médecine et d'hy- 
giène tropicales. (M. Borréy, rapporteur.}; 

2° Vérification des pouvoirs: 

1e bureau. — Election par l'assemblée 
algérienne des représentants de la zone 
terrHoriale de l'Algérie ; 

2 bureau. — a) Election par l'Assem- 
blée nationale de M. Roulleaux-Pngage en 
remplacement de M. Delorme, de M: la 
Gravière en remplacement de M. Vauthier;, 
et de M. Riond en remplacement de 
M. Pierre Hénault; 


b) Election par le Conseil de la Repu- 
blique de M. Paul Simon en rempiacermen£ 
de M. Razac, et de M. le général Tuhert on 
remplacement de M. Joannin; 


3e bureau. — a) Désignation par L'Etat 
associé du Laos de M. Pheng Souvarma- 
vong ; 

b) Opérations électorales dans le ferri- 
toire de la Haute-Volta. 


Devait venir ensuite la discussion de la 
proposition de M. Ahmed Kotoko, tendant 
à inviter le Gouvernement à jintervenis 
auprès du gouvernement de l'Afrique 
tquatoria:e française afin: 1° d'assurer 
d’une manière équitable la répartition des 
crédits « plan »; 2° de tenir compte dans 
l'examen du plan décennal du Tchad de 
la situation particulière de ce territoires 
3° de considérer dans ses études la vois 
d'évacuation de la Benoué comme essen- 
tielle à la vie du ‘Fchad. 


Mais la commission des affaires finan- 
cières a demandé que celte proposition 
lui fût renvoyée pour avis. 


Le renvoi est de droit, 
Il est ordonné. 


La proposition est donc retirée prov:soi- 
rement de l'ordre du jour. 


M. Lachenal. Je me suis fait in--rire 
contre Ja validation des conseillers élus 
par l'assemblée algérienne. 

Je demande, conformément À l'article G 
de notre règlement, le renvoi de cette 
question à la commission d'instruction, à 
laquelle je présenterai mes observations. 


M. le président. Quand l'affaire sera 4p- 
pelée demain, vous prendrez la paro'e et 
vous formulerez votre demande de renvoi, 

Je poursuis: 

4° Discussion des conelrsions du rapport 
de la commission d'instruction, sur une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de 
l’Union français. (M. Begarra, rappor- 
teur.) ; 


} 
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5° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Cazelles, Vivier et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. E O. et ap- 
parentés, tendant à modifier l’article 23 
et l'ensemble du titre xv « Services et 
comptabilité de l'Assemblée », de la réso- 
Jution n° 1, adoptée en séance publique le 
29 janvier 1948, portant règlement de FAs- 
semblée de l’Union francaise, (M. Rosen- 
feld, rapporteur.) 


n’y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


M. le président. M. Perier demande l'ins- 
cripiion à la suite de cet ordre du jour 
de Ja discussion des conclusions du rap- 
port de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 


M. Jean Curabet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cu- 
rabet. 


M. Jean Curabet. Le rapport, prétend 
M. Perier, a été ou va être incessamment 
distribué. En tout cas, je ne l'ai pas 
encore en au moment où je parle, 
et, de toute façon, la question ne peut 
pas tre inscrite à J'ordre du jour de 
demain puisque le délai franc de vingt 
quatre heures ne sera pas expiré et ne 
pouira l'être qu'’après-deinain au plus tôt. 


M. le président, La parole est à M. Perier. 


M. Perier., Je ne voudrais pas, sur ce 
point, engager une controverse. Je mar- 
querai simplement ma surprise — alors que 
nous avons été unanimes, ou presque, à 
nous prononcer dans un autre débat, qui 
présentait pourtant un certain caractère de 
gravilé — de ce qu’on semble, à l'heure 
actuelle, sur certains bancs de cette Assem- 
blée, vouloir s’abriter derrière le règle- 
ment pour que cette question soit reportée 
à une date ultérieure. Or, il est, à l'heure 
actuelle, seize heures vingt-cinq. Si le rap- 
poit a élé distribué el si la question est 
évoquée demain à seize heures trente, le 
dé'ai de vingt-quatre heures aura bien 
couru €t la question, par conséquent 


pourra être examinée valablement, ce quiN 


calmerait les scrupules de notre. collègue 
M. Jean Curabet. 


M. Jean Curahet, Pas du tout. Vous le 
savez bien. Faites-vous expliquer la chose 
par M. Laurent-Eynac et par M. Monnet, 
qui sont de vieux parlementaires, ils vous 
le diront, 


M. Perier. Demandez qu’on porte le délai 
à quarante-huit heures, mais vous me 
ferez difficilement admettre que si l’on dis- 
cute cette question demain à seize heures 
et demie, le délai de vingt-quatre heures 
ne sera pas respecté. 


M. Jean Gurahet. Pas du tout, vingt- 
quatre heures, c’est un délai franc. 


Si vous ne savez pas ce que signifient 
vingt-quatre heures délai franc, demandez 
qu'on vous l'explique. 


M. le président. Messieurs, nous n’allons 
pas prolonger indéfiniment ce débat. 


Voici l’article du règlement, auqnel on à 
fait allusion. 


« Sauf le cas de discussion d'urgence, 
la discussion d’un projet ou d'une propo- 
sition ne peut commencer que 
heures au moins après la distribution du 
pr sh ou son insertion au Journal ofji- 
cies., » 


Par conséquent, je vais mettre aux voix 
la question de savoir si cette affaire doit 
être inscrite à l’ordre du jour de la séance 
de demain. 


4 Guy de Boysson. Je demande la pa- 
l'oie. 


M. le président. La parole est à M. de 
Loysson. 


M. Guy de Boysson. Je crois que les 
quelques explications que je vais fournir 
au nom de mon groupe placeront cette 
affaire sur un terrain qui n’est pas sim- 
p'ement celui de l'interprétation stricto 
sensu de article 59 du règlement, que 
notre ami M. Curabet a mis en avant à Ja 
suite des propositions qui viennent d’être 
faites en séance pour modifier la date du 
vendredi adoptée par la conférence des 
présidents. Qu'il s'agisse de faire venir 
ce débat en discussion demain après- 
midi — encore que, sur ce point, l'arti- 
cle 59 du règlement soit formel — ou 
vendredi matin, nous nous étonnons de 
la procédure ainsi proposée à l'Assemblée. 


Il ne s'agit pas pour nous de demander 
l'ajournement indéfini de la discussion 
sur la demande de levée d’immunité parle- 
mentaire de M. Lombardo. Nous vous rap- 
pelons que notre collègue.M. Arnault, lors 
de la discussion sur la protestation élevée 
par cette Assemblée contre l'expulsion 
dont M. Lombardo a été victime, avait 
déclaré que nous étions prêts à discuter, 
aussi rapidement que possible, de la 
demande de levée d’immunité parlemen- 
taire formulée contre notre collègue 
M. Lombardo ; kmais il nous semble 
étonnant que l'on veuille, à ce sujet, inau- 
At une procédure vraiment exception- 
nelle. 


Sur cette demande de levée d'immunité 
parlementaire, le rapport n’est pas encore 
distribué, c’est un fait; or, le texte même 
de la résolution a été modifié hier encore 
par la commission d'instruction. 


D'autre part, célle commission s’est 
rendu compte qu'il y avait, dans l'exposé 
de M. le procureur général, des aftirma- 
tions pour le moins anormales. 

En effet, au bas de la page 5 du rapport 


Rprovisoire qui a été présenté hier à la 


commission d'instruction par M. Monnet, 
il est indiqué que « la traduction de l’ar- 
ticle incriminé montre que la phrase re- 
lative aux enfants malgaches a été détour- 
née de son sens dans l'interprétation 
u’en a fournie M, le procureur général ». 
1 s’agit done pour le moins d’une requête 
présentée dans des conditions curieuses. 


C'est pourquoi nous sommes particuliè- 
rement surpris de la procédure que l'on 
propose à cette Assemblée. Le rapport n’est 
pas encore distribué et l’on demande que, 
dans un délai de vingt-quatre heures, il 
soit discuté par elle. 


Not nous en étonnons d'autant plus 
que l’on n’a pas montré le même empres- 
sement pour discuter de l'expulsion de 
M. Lombardo, puisque l'affaire soulevée en 
séance le 1% décembre ici a été renvoyée 
de semaine en semaine, et n’est venue en 
discussion que le 15 décembre. 


Nous nous étonnons aussi de Ja 
procédure employé, étant donné que 
sont déposées devant cette Assemblée 


d’autres demandes de levée d’immunité 
parlementaire pour le rnême délit, le délit 
de presse; et je dois dire en passant qu'il 
n'est pas du tout sûr et certain que la loi 
de 1881 soit mème applicable à M. Lom- 
bardo, étant donné que, son journal ayant 
été saisi, il semble difficile de faire valoir 


contre Jui le délit de publication de 
fausses nouvelles. Cette question demande 
d’ailleurs un délai pour être examinée sé. 
rieusement. 


Or, ces autres demandes de levée d’im 
munité parlementaire, notamment contre 
notre collègue M. Ferhat Abbas et contre 
notre collègue M. Savy de Tové, ont été 
formulées bien avant celle concernant no. 
tre collègue,M. Lombardo; elles ne sont 
pas encore inserites à l’ordre du jour et 
personne ne demande qu’elles viennent en 
avant celle concernant M. Lom- 

ardo, 


M. Perier, Elles sont à l’ordre du jour, 


M. Guy de Boysson. Ce n'est pas exact, 
en ce qui concerne M. Savi de Tové tont 
ül Moins. 


D'autre part, j'ai lieu de m'étenner que 
l'on emploie non seulement une proc. 
dure différente suivant qu'il s’agit de 
M. Savi de Tové ou de SL Lombardo, 
mais suivant qu'il s’agit d’un groupe de 
cette Assemblée qui tient son congrès ou 
Gun autre groupe de cette Assemblée 
lorsqu'il tient le sien. 


Dans cette même affaire Lombardo, À 
la séance du 1% décembre 1948, le prési- 
dent de séance, qui était le président de 
notre Assemblée, M. Boisdon, disait en 
effet, lorsque l'on proposait de remettre au 
lendemain la demande de discussion d'ur- 
gence (voir page 1058 du Journal officiel): 
« Je crois savoir que demain un des partis 
représentés à cette Assemblée tient son 
congrès; or, je ne veux pas m'’exposer 
à des reproches. » 


I s'agissait du congrès du parti radical, 
et l’ensemble de cette Assemblée a re- 
connu qu'il était normal, puisqu'un des 
groupes de cette Assemblée tenait son 
congrès, de remettre de quelques jours la 
discussion de l'affaire Lombardo. 


M. Jean Curabet. C’est le groupe du parti 


de M. Perier! 


M. Guy de Boysson. Nous ne demandons 
d'ailleurs pas qu'on remette cette discus- 
sion indéfiniment, nous demandons qu’on 
la reporte de quelques jours seulement, ce 
qui est normal. 


En ce moment, le R. D. A. tient son 
congrès et la conférence - des présidents 
a pris à l'unanimité la décision que cette 
affaire importante ne vienne pas en dis- 
cussion pendant ce congrès. 


Vous avouerez, messieurs, que l'affaire 
est importante à vos yeux, puisque vous 
trouvez qu'elle justifie la tenue d’une 
séance exceptionnelle, et même à neuf 
heures trente, un vendredi, ce qui, je 
crois, est unique dans les annales de celte 
Assemblée. 


I mous paraît grave qu'il y ait deux 
poids et deux mesures selon qu'il s’agit 
du groupe radical ou du groupe du 

D. A 


Je sais que M. Max André à dit à la 
conférence des présidents qu’en ne saurait 
appliquer les mêmes règles lorsqu'il s’agit 
d’un groupe métropolitain ou d’un groupe 
d'outre-mer. 


M. Max André. Ce n'est pas du tout ce 
que j'ai dit. J'ai dit que ces congrés 
n'étaient pas comparables, 


M. Guy de Boysson. Qu'il s'agisse des 
groupes d'outre-mer ou des groupes mt- 
tropolitains, les mêmes règles doivent être 
suivies. 
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serait dangereux de faire-üiffér@n- 
ment, car demain ce seront nos collègues 
du Cambodge, ceux du Laos, ou les indé- 
pendants d'outre-mer, qui verrons traiter, 
endant la tenue d'un de leurs congrès, 
de questions auxquelles ils pourront atta- 
er une très grande importance. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
ÿ nous parait souhaitable que l'affaire 
jombardo vienne devant eette Assemblée 
aussi rapidement que possibie, mais en 
employant pas pour autant une procé- 
dure exceptionnelle. IL n'a jamais été, je 
crois, dans la tradition parlementaire de 
décider qu'une demande en levée d'immu- 
nité pariementaire pour venir en diseus- 
sion alors que le rapport n'en n’est même 
jus distribué, ou viênt seulement de Fêtre. 


Au surplus, cette affaire présente au 
moins deux aspects très graves du point 
de vue de la procédure, à savoir l’expul- 
sjon arbitraire de M. Lombardo, contre la- 
quelle notre ,Assemblée a protesté, et la 
requéte présentée par un procureur génc- 
nl dans des conditions anormales, 


Nous demandons qu'on ne se livre 
pas aujourd'hui à un dangereux précé- 
dent. Nous demandons que ja règle appli- 
cable à M. Savi de Tové s'applique égale- 
ment à M. Lombhardo. Nous demandons que 
ce qui est valable lorsqu'il s'agit de pro- 
tester contre Fexpulsion de M. Lombardo 
soit également valable lorsqu'il s’agit de 
discuter la levée d'immunité  parlemen- 
taire le concernant. Nous demandons en- 
in que ce qui est considéré comme nor- 
mal pour le congrès du groupe radical 
Je soit aussi pour le congrès du rassemble- 
ment démocratique africain. 


Fespore qu'il sera suffisant de rap- 
eler ces règles élémentaires sans lesquel- 
L il n'est pas de fonctionnement normal 
d'une assemblée par'ementaire pour- que 
l'on évite d'instaurer un précédent dan- 
gereux et contre un membre d'un groupe 
de cette Assemblée, M. Lombardo, et con- 
tre un groupe tout entier qui tient en 
€e moment son congres 


Fa conséquence, nous demandons que 
l'affaire Lombardo soit renvoyée à l’une 
des premières séances de janvier prochain, 
dont nous devrions fixer. dès à présent 
la date, et de ne pas fixer cette date à 
demain, où même à anrès-demain matin, 
pour une affaire aussi délicate et qui n'est 
pas, à l'heure actuelle, en état suffisant 
pour que le débat puisse s'ouvrir dans des 
condilions satisfaisantes pour tous. (4p- 
pluudissements à l'extrême gauche.) 


ñ M. le président, La parole est à M. Pe- 


M. Perier. Je tiens d'abord à remercier 
notre collègue M. Guy de Boysson qui, 
nous ayant fait un exposé par ailleurs 
fort intéressant, nous : permis de régula- 
Tiser Ja situation. En faisant durer peut- 
Ce ün peu plus longtemps qu'il ne l’au- 
rat souhaïté cet exposé, il nous a permis 
de recevoir le rapport. Je note done que 
les délais courent depuis — si vous le 
voulez bien et en étant généreux — seize 
heures trente-cinq minutes. Nous sommes 
je crois, régulièrement en état de 
discuter demain, 


M. Jean Curabet. À minuil une minute. 


M. Perier. Il n'est pas question, mon 


cher collègue, d'un jour france. 


M. Jean Curabet. Renseignez-vous done, 
Je vous en prie! 


M. Perier. il est question de vingt- 
quatre heures. Veuillez vous reportér au 
règlement, 


Je remercie également notre collègue, 
M. de Boysson, de bien vouloir nous rap- 
peler aux règles élémentaires de la cour- 
toisie parlementaire, 


M. Guy- de Boysson. Aux règles de la 
procédure. 


M. Perier. Je me permets cependant de 
lui faire observer qu’à ma connaissance 
uotre collègue M. Lombardo n'appartient 
pas au rassemblement démocratique afri- 
Cain, mais au parti communiste qui, en ce 
ab ne tient pas de congrès particu- 
ier. 


M. Jean Curabet, Qu'est-ce que 
prouve ? 


M. Pecrier, Je suis en droit de m'étonner 
dans ces conditions, alors que nous avons 
fait preuve de ia plus grande objectivité 
lorsqu'il s’est agi de certaines mesures 

ue nous n'avons pas hésité à qualifier 

’arbitraires, qu’on tente à cette heure, 
s'agissant d’un cas qui doit être examiné 
dès maintenant et sans arrière-pensée, de 
s'abriter derrière des arguties de règlement 
rs éviter que cette question viénne en 
discussion. 

Au surplus, il ne faudrait tout Ge même 
pas que: nos collègues oublient que nous 
allons entrer dans la période des va:ances 
parlementaires, et que, par la force des 
choses, nous nous trouverons à la ren- 
trée en face de différentes questions qui 
demanderont à être réglées: élection des 
bureaux, élection des présidents de com- 
missions, entre autres, ce qui nous reporte 
à une date assez lointaine. 


cela 


M. Guy de Boysson, La première semaine 
de la rentrée! 


M. Perier., Je crois d'ailleurs que M. Lom- 
bardo, s’il était jà, ne manuauerait pas, 
lui, de s'élever contre le renvoi de l’exa- 
men de son cas. Au fond, de quoi s'agit-il ? 
Il s’agit de savoir si M. Lombardo peut ou 
ne peut pas, veut ou ne veut pas aller 
s'expliquer devant Ja juridiction qui le 
lui demande çt à laquelle, seule, il appar- 
tient de se prononcer sur la validité des 
poursuites. 


M. Guy de Boysson. La question n’est 
pas là, vous le savez bien. 


M. Perier. La question, mon cher collè- 
gue, est, pour vous, d'éviter que le débat 
vienne. C'est contre cela que nous nous 
élevons. (dpplaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 


: M. Max André. Je n'ai pas grand’chose 
à ajouter à ce que vient de dire M. Perier. 
Je veux seulement, puisque j'ai été mis 
en- cause, préciser le propos. que j'ai tenu 
à la conférence des présidents. 


I n'était pas du tout question dans mon 
propos de faire unc différence entre un 
congrès d'outre-mer et un congrès métro- 
politain, La question était qu'un congrès 
d'outre-mer, élant donné les délais d’ab- 
sence de ceux de nos collègues qui y as- 
sistent, pourrait conduire à suspendre nos 
travaux, tout au moins nos travaux impor- 
tants, pendant près d'un mois, car en fait 
ceux de nos collègues qui sont partis au 
congrès dn R.D.A, sont absents déjà de- 
puis une quinzaine de jours, sauf erreur. 
Si l'on s'engageait dans cette Voie, et puis- 
qu'il n'y à pas que le R, D. À, outre-mer, 


mais encore d'autres partis, nous risque“ 
rions en définitive de ne jamais discuter 
d'affaires sérieuses, sous un prétexte an 
sous un autre, 


C'est pourquoi j'ai fait une distinction 
eulre ces deux cas. Il y a une différence 
entre le congrès du parti radical ou celui 
du M. R.P., qui se tiennent à Paris ou «x 
Toulouse, et dont la tenue suspend nos 
débats pendant un ou deux jours, trois 
jours au plus, et celui du R. D. A. au de 
tout autre parti qui entraine l'absence 
d’un certain nombre de membres de cette 
Assemblée pendant plusieurs semaines, 


M. Jacques Mitterrand. On ne l’a pas dit 
à la conférence des présidents quand il 
s'est agi de prendre des engagements vis- 
à-vis du R. D. A. On le @t maintenant. 


M. Max André. Je dois préciser, d'ail. 
leurs, que le congrès communiste à éga- 
lement bénéficié d'une suspension de nos 
travaux. 


M. Bizot. \otre congrès aæu lieu avant 
la reprise des travaux de l’Assemblée. 


M. Max André, J'insisterai encore sur le 
point suivani: M. Lombardo n'est pas 
membre du R, D. A., de sorte que la tenue 
du congrès de ce parti ne peut être invo- 
quée en cette affaire... 


M. Jacques Mitterrand. Il n'est pas non 
plus membre du parti radical! 


M. Max André. il est membre du parti 
communiste, qui est représenté ici. (4p- 


“plaudissements au centre.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assem. 
blée sur la date proposée par M. Guy de 
Boysson. 


M. Jean Cuxabet. Monsieur le président, 
je dépose une demande de scrutin, Chacun 
ainsi prendra ses responsabilités, 


M. Tétau. Nous n'avons pas peur de 
prendre les nôtres. 


M. Guy de Boysson. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
de Boysson, 


M. Guy de Boysson. Je précise encore 
qu'il s'agissait du congrès du parti radical, 
auquel désiraient assister les  représen- 
tants d'un groupe de celte Assemblée 
appartenant à ce parti. Vous avez pris posi- 
tion sur ce point; nous ne nous y sommes 
pas opposés. Cela a eu pour conséquence, 
non pas, comme le prétend M. Max André, 
d’ajourner nos débats d'un ou deux jours, 
mais d’une semaine. D'ailleurs, la diseus- 
sion de la protestation que nous avions 
formulée contre l'expulsion de M. Lom- 
bardo a été ajournée ensuite d'une autre 
semaine, 


Je pense qu’il serait correct et tout à fait 
équitable que notre président prit égals- 
ment position sur l'absence de nos collè- 
gues du R.D.A., comme il à pris position 
sur l'absence de nos collègues 


le président, Votre président, mes- 
sieurs, n'a pas à faire pression, de quel- 
que nature qu'elle soit, sur l’Assemblée, 
Je vous ai toujours demandé à tous de 
faire les uns vis-à-vis des autres le plus 
grand effort de courtoisie, Mais avouez 
que la situation dont l’Assemblée se trouve 
saisie n'est pas comparable à celle qui s’est 
préseptée pour le parti radical ou pour te 
parti communiste, Elle en est sensiblement 
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différente, par suite de Ja longueur des | le ranport serait distribué ce soir, l seraît M te président. Ce n’e 
délais qu'exigent des congrès tenus aussi | difficile, tant pour M. Lorabardn que pour | tion de ment: il faut 2 «2 pré 4 


loin. 


Celle simple observation faite, il appar- 
tient à l’Assemblée, et à l'Assemblée seule, 
de se prononcer, 


Je suis d'ailleurs saisi par le groupe com- 
smuniste d'une demande de scrutin public. 
Je vais done appeler l'Assemblée à statuer 
par scrutin. 


M. Perier. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Perier, 


M. Perier. Je voudrais préciser et être 
certain de bien interpréter les paroles de 
notre collègue, M. Guy de Boysson. 


Alors qu'il y avait inscription de cette 
question pour vendredi, décision prise par 
Ja conférence des présidents, M. Guy de 
Boysson, si je comprends bien ce qu'il a 
dit, se refuse même à la discussion ven- 
dredi et demande le report à la rentrée. 
Ai-je bien compris ? 


M. Guy de Boysson, Oui, 
M. Bizot. Tout le monde a compris, 


Jean Curabet. Il n'est pas bien diffi- 
cile de comprendre! 


M. Perier, C’est bien cela. Alors, je vou- 
drais que la situation fût nette et que nous 
y metlions, les uns et les autres, la plus 
entière bonne foi. 


Au fond, messieurs, de quoi s'agit-il ? 
Que craignez-vous si ce débat vient dès 
demain ou vendredi ? 


_M. Jean Curabet: La conférence des pré- 
sidents manque à sa parole, tout simpie- 
ment ! 


M. Perier. Est-ce bien seulement un 
sacro-saint respect du règlement qui vous 
pousse à demander un tel renvoi ? 


M. Jean Curabet. Et le respect de la pa- 
role donnée ? Qu'en faites-vous ? 


M. Perier, Quel respect ? Quelle parole ? 


M. Jean Curabet. Le respect de la parole 
donnée à la conférence des présidents. 


M. Périer. IL ne s’agit de rien d'autre 
que de fixer la date du débat qui doit per- 
mettre de régler le cas d’un de nos collè- 
gues, 


M. Alphonse Juge. Je croyais que lAs- 
semblée était souveraine. 


M. Perier, Vous ne voulez même plus de 
la date de vendredi, alors que la confé- 
rence des présidents en avait décidé ainsi. 
Quelle date voulez-vous ? En réalité, vous 
ne voulez pas de ce débat. (7rès bien! très 
bien! au céntre. — Ezxclamations à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président, Messieurs, ce débat ne 
peut se prolonger indéfiniment! 


M. Guy de Boyssen. Je demande Ja 
parole, 


M. le président. La parole est à M. Guy 
de Boysson. 


M. Guy de Boysson. La proposition de 

date que nous soumettons à l’Assemblée 

a la priorité. Nous proposons que cette 

date soit fixée dès les premières séances 

de janvier, au besoin dès la deuxième ou 
la troisième séance. 


. En effet, et ponr répondre à M. Perier, 
il est évident que, même dans le cas où 


les membres de son groupe qui désire- 
raient prendre la parole, de réunir avant 
le débat tous les documents et les argu- 
rnents non seulement de fait mais de 
droit, dans un délai de vingt-quatre 
heures. 


M. Le Brun Kéris. Il y a un mois que 
LM. Lombardo sait que ce débat doit avoir 


lieu ! 


M. Guy de Boysson. Mous demandons 
ce débat soit inscrit à l’ordre du jour 
e la premiére séance utile après la ren- 
trée de janvier. 


M. le président, Cela nous reporte au 
jeudi 13 janvier. 


M. Guy de Boysson Ne pouvons-nous 
pas siéger avant ? 


M. le président. Rigoureusement et cons- 
titutionnellement, non! Et je suis un peu 
surpris, mon cher collègue, que vous, 
qui avez voté la Constitution, posiez cette 
question. 


M. Guy de Boysson. Nous demandons en 
conséquence l'inscription de catte discus- 
sion à la première séance utile de la nou- 
velle session. 


M. Jean Curabet Nous maintenons notre 
dernande de scrutin public. 


M. le président. Je mets aux voix la date 
la plus éloignée, c'est-à-dire celle du 
jeudi 13 janvier 1949, proposée par M. Gary 
de Boysson. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Curabet au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les Se- 
crélaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants. 141 
Majorité 71 


Pour l'adoption. .ss.s 48 
Contre ee 93 


L'Assemblée de l'Union française n'a 
pas adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix la 
proposition tendant à porter celte affaire 
à l'ordre du jour de demaïn soir. 


M. Laurin A dix-cept heures. 


M. Jean Curabet. Je vous demande par- 
don. Une autre date a été mise en avant, 
celle de vendredi. Le règlement s'oppose 
à ce + vous puissiez mettre aux voix la 
date de demain avant celle de vendredi. 
Le règlement est formel, 


M. le président. J'attendais votre obser- 
vation, inonsieur Curabet, parce que cette 
n’a pas été faite en séance 
publique et que ce n’élait pas à moi, 
de Ja faire. 


M. Jean Curabet. C'est le règlement qui 
nous en fait l'obligation, monsieur le pré- 
sident, à vous comme à moi, comme à 
nous tous ici. 


M. le président. Oui, mais à une condi- 
tion, c’est que la proposition ait bien été 
formulée. 


M. Jean Curabet. Non! Ce n’est pas Ja 
proposition, c’est le règlement, voilà tout! 


de l'Assemblée demande une date ply 
éloignée pour que je puisse la mettre aux 
VOX, 

Y at-il sur ee 
scrutin ? 


M. Jean Gurabet. Sur ce point également 
monsieur le président, nous demandons y 
scrutin. Il ne sera pas dit, en eftet, Que 
sur une question de cette importance’ 
puisque nos collègues veulent, disent 
prendre leurs responsabilités, ils n'aient 

été mis à même, par nous au moins 
de les prendre. x 


M. de La Vasselais. Mais on les pren 


M. Corval, Nous les prenons constim. 
ment ! 


point une demande de 


Un conseiller à gauche. Et nous vows 
en remercions ! 


M. Jean Curabet. D'autres, absents en 
ce moment, nos collègues du R.«D. A. qui 
sont outre-mer, vous en remercieront aussi, 
puisque vous avez — tout au moins ceux 
qui étaient à la conférence des présidents 
— renié la parole donnée. (Protestations au 
centre et à gauche.) Soyez-sûrs que là-bas, 
on s’en souviendra. 


M. Tétau. Mais de quoi s'agit-il ? 


M. Jean Curabet, Sans doute n'étiez-vous 
pas monsieur Tétau, à là conférence des 
présidents, ou si vous y étiez, pensiez-vous 
à autre chose, IL faut donc que je vous 
explique, et c’est ce que je fais. 

Avant le départ de nos collègues pour 
le congrès outre-mer du R. D. AÀ., il avai 
été décidé qu'il ne serait traité, dans nos 
débats, que ‘e questions secondaires, nos 
travaux n'étant pas suspendus pour ceh. 
Or la levée de Fimmunité parlementaire 
de notre coHègne M. Lombardo n’est pas 
une question secondaire. 


Par ailleurs, notre Assemblée n'a pus 
suspendu ses travaux. 


Et là, monsieur Max André a pleine 
satisfaction, car on n’a pas attendu son 
intervention cet après-midi pour dire qu'il 
ne fallait pas paralyser les travaux de 
cette Assemblée. Mais je le répète, on à 
dit aussi qu'il ne devait pas venir devani 
l’Assemblée de question importante et la 
conférence des présidents s’y est enga- 
gée devant le R. D. A. 


Or, vous êtes en train de décider qu'une 
séance spéciale se tiendra sur un problème 
que vous jugez, vous-mêmes, particulière- 
ment important. 


Les gens du R. D. A. sont là-bas. Vous 
leur aviez donné votre parole à la conlt- 
rence des présidents et vous êtes en trail 
de la renier. Ii s’agit, vous paraissez l'ou- 
blier, d'élus d'outre-mer, ét je dis que vous 

enez là, mésdames et messieurs, un 
ourde responsabilité. (Protestalions «1 
centre et à gauche.) 


Un conseiller au centre. M. Lombard, 
aussi, a pris une lourde responsabilité: 
(Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Mr 
chard-Pellissier, 


M. Michard-Pellissier. Je voudrais deman- 
der à M. Curabet quelles responsabilités 
il estimait que ‘mous prenions en choisis 
sant la date de demain, dix-sept heures, 
plutôt que celle de vendredi matin ? 


prend! 


nstam. 
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M. Jean Gurabet, Je me refuse à répon- 
dre. (Rires à gauche el au centre.) Vous 
ouvez répondre, monsieur le président. 
e règlement est là et aussi les enpage- 
ments pris par la conférence des présidents. 


M. le président. Je suis saisi d’une 
demande de scrutin présentée par M. Cu- 
rabet au nom du groupe communiste sur 
la fixation au vendredi 31 décembre 1948 
à neuf heures trente de la discussion de 
la demande de levée d'immunité parlemen- 
taire de M. Lombardo. 


M. Jean Curabet. Nous nous abstenons- 


M. Schmitt. 11 y a des bulletins spéciaux 
pour les abstentions monsieur Curabet! 


M. Jean Curabet. Je le sais, mais je veux 
que cela soit noté au procès-verbal, C'est 
mon droit, monsieur Schmitt! 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, Votez, mais ne faites pas comme 
Jes héros d'Homère, c’est jiautile! 

Le scrutin est ouvert. 


(Les volés sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du 
dépouillement du serutin : 


Nombre des votants........,.. 7 
Majorité 38 


Pour l'adoption... à 
Contre 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas 
adopté. 

Je mets aux voix la troisième propo- 
sition tendant à fixer la discussion à jeudi 
dix-sept heures. 


M. Jean Curahet. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Cura 


et, 


M. Jean Gurabet. Nous avons discuté de 
cet article du règlement. Certains de nos 
collègues paraissent encore douter, mais 
je voudrais leur dire que dans toutes 
les assemblées une conférence des prési- 
dents est composée de gens, tout au 
moins on les choisit tels qui ont l'habitude 
ue savoir lire des textes et les interpréter. 


72 


M. Perier. Parce qu'ils sont plus intelli- 


gents. 


. M. Jean Curabet. Or, il y a deux heures 
à peine, à la conférence des présidents, 
le soutenais Ja thèse du délai france de 
vingt-quatre heures, thèse qu'il y a un ins- 
tant je m'efforçais de faire entendre à 
M. Perier, J'y ai alors trouvé une audience 
unanime, et tout le monde reconnaissait 
que linterprétation du règlement ‘était 
bien celle que je donnais. 


M. Jean Curabet. Ceci dit, si M. le pré- 
sident de notre Assemblée met aux voix 
1 proposition de tenir une séance demain, 
Soit moins de vingt-quatre heures délai 
franc après ka distribution de la proposi- 
tion dont M. Monnet est rapporteur, vous 
allez, messieurs qui siégez sur ces bancs, 
violer le règlement que vous avez élaboré. 
Violez-le; certains disent qu’un règlement 
est fait pour être violé ; nous, nous Favons 
toujours respecté, nous entendons le res- 
pecter. (Protestations au centre et à quu- 
che.) Mais si vous le violez, sachez bien 


que vous créez un précédent. 

Il serait préférable alors, de le réformer, 
Mais dites plutôt que, pour les besoins de 
la cause et sur ce cas précis, vous enten- 


dire très amicalement 


dez le ‘violer. Vous créez néanmoins un 
précédent. Et tout cela pourquoi ? Parce 
que si M. Michard-Pellissier comme M. Pe- 
rier et quantité d’autres collègues qui 
constituent les 72 voix «du résident scru- 
tin entendent faire venir l'affaire demain 
an mépris du règlement, c'est pour deux 
raisons: tout d'abord, vous voulez que 
cette affaire Lombar@o vienne rapidement, 
mais vous ne voulez pas que ce soit le 
31 décembre, date qui aurait permis de 
respecter je règlement, mais qui risgait 
de vous gêner das vos engagements si 
vous aviez l'intention d'aller vous prome- 
ner en raison des fêtes du 1% janvier. 
(Exclamations au centre.) 


Vous voulez bien faire venir l'affaire 


rapidement, mais à condition que cela ne 


vous gêne pas et que vous puissiez ven- 
dredi aMer vous promener la conscience 
pure. (Proleslations au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Perier, 


M. Perier. Je pense pouvoir dire très 
amicalement à notre collègue. 


M. Michard-Pellissier. Après des propos 
éomme ceux-A!… Vous n'êtes pas diffi- 
cile. 


M. Jean Curabet. Mais oui, je maintiens 
mes propos. 

M, Perier. Je répèle: je crois pouvoir 
à notre collègue 
M. Curabet que d'habitude il prend des 
positions un peu plus sérieuses. 


M. Jean Curabet. Bah! 
M. Perier. Dans l’article 59 du règlement 


ue vous invoquez, il n'est quesdon que 
de vingt-quatre heures après la distribu- 


tion du rapport. 


Vous nous parlez.de délai france, mais 
il n’en est question nulle part. 


En ce qui concerne les perspectives de 
vacances, je ne vous ai pas fait de conii- 
dences particulières, mais si vraiment, 
mon cher collègue, vous vouliez me ren- 
contrer pour que nous parlions du €as 
Eombardo, je ne m’absente pas et je suis 
à votre entière disposition. Nous pourrons 
philosopher sur la question, J'aurais 
souhaité cependant que nous puissions 
nous faire demain.une opinion d'ensemble. 


M. Guy de Boyseson. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. de 
Hoysson. 


M. Guy de Boysson. Je m'étonne de Ja 
façon dont ce débat est, si je puis dire, 
dirigé. (Sourires.) 

Je dis « dirigé » et je m'explique. 


La conférence des présidents a pro- 
posé la date de vendredi pour Ja dis- 
Cussion de la demande de levée d'im- 
muñité parlementaire de notre collègue 
M. Lombhardo et tout à l'heure, notre prési- 
dent a dit: « j'attends qu'un membre de 
celle Assemblée propose la date de ven- 
dredi. » C’est une procédure absolument 
irrégulière. 


M. le président. Je vous remercie de me 
l'anprendre. 


M. Guy de Beysson. Puisque la proposi- 
tion faite par la conférence des présidents 
était maintenue, c'était celte date de ven- 
dredi qui devait d’abord être mise aux 
voix, que notre ami M. Curabet ait ou 
non formulé cette proposition, 


D'autre part, je suis étonné que le pré- 
sident de celte Assemblée n'ait pas cx- 
pliqué la décision prise à la conférence 
des présidents et pourquoi celle-ci prapo- 
sait le vendredit: parce qu’elle considérait 
que la date du jeudi ne répondait pas à 
l'article 59 du règlement. 

Je suis persuadé quant à moi que si le 
président de cette Assemblée avait pris 
position sur ce point comme c’est d'ail- 
leurs son rôle, et comme jl l’a fait à 
l’occasion du congrès radical, peut-être 
qu’un certain nombre de nos collègues 
auraient été éclairés et ne seraient pas, 
maintenant, mis dans la situation de 
violer l’article 59 du règlement. 

Encore une fois il est étonnant qu'une 
décision prise par la conférence des pré- 
sidents n'ait pas été expliquée ici mi moti- 
vée par le président dè cette Assemblée. 


M. le président. Monsieur Guy de Bays- 
son, je n'accepte pas vos observalions ! 


M. Jean Curabet. Pourquoi ? 


M. le président. Pour celle excellente 
raison que c'est moi-même, à la confé- 
rence des présidents, qui ai proposé Je 
vendreäi, et tout le monde savait pour- 
quoi. 

La plupart de nos collègues e-liment 
que ce débat doit finir le pus rapidement 
ossible, c'est parfaitement "leur droit et 
je ne veux pas faire de rression sur eux, 

Je ne ferai jamais de pression sur les 
membres de cette Assemblée et si vous 
aviez siégé plus longtemps ici, vous le 
sauriez et vous sauriez aussi que si l'on 
m'a fait un reproche, c’est précisénnt 
celui d’être trop tolérant à Fégard de cer- 
tains excès qui se sont produits syr vos 
bancs. (Vifs applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. Jean Curahet. ne <'agil nullement 
de toléranec ! 

M. le président. I! faut en finir. 

M. Michard-Pellissier. Monsieur lo 


sident, je demande Ja parole, avant été 
mis en cause par M. Curabet. 


prés 


M. le président. Vous aurez la parole 
après la fixation de'Fordre du jour. 


M, Michard-Peilissier. Je 
ro:e pour explication de vote, 


M. Aifred Bour. I! faut au surpus pré- 
ciser, monsieur le président, que si vous 
avez parlé, en effet, du vendredi, c'est 
qu'au moment où vous avez proposé cette 
date, vous ne connaissiez pas l'heure à 
laquelle le rapport serait distribué. (Très 
bien ! Très bien 


M. Jean Curabet. Ce rest pas cela! 
M. Michard-Pelissier, Mais si! 


de Pa- 


M. le président. La parole est à M. Mi- 


chard-Peliissier. 


M. Michard-Pellissier. I! nous ecmhle 


inadmissible de jaisser passer les propos 
de M. Curabet sans les relever. 

Ce n’est nullement pour des raisons 
personnelles que nous n'avons pas ac- 
cepté Ja date de vendredi matin. mais 


parce que nous estimons qu’il est vrai- 
ment inutile de tenir une séance put eu- 


lière pour discuter de cette affaire. 
_ Au surplus, et pour répondre en droit 
à M. Curabet, je lui rappellerai l'artiste 59 


du règlement qui ne parle pas d'un jour 
franc mais de vingt-quatre heures. Les 
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heures sont comptées d'heure à heure ct 
les jours par jour franc. 


M. Jean Curabet. Vous êles juriste ? 


M. Michard-Pellissier. Je ne vous ai pas 
interrompu, monsieur Curabet, laïssez- 
uoi donc poursuivre. 


M. Jean Curabet. Vous êtes juriste ? 
M. Michard-Pellissier. Oui, je suis juriste. 


M, Jean Curamet, Eh bien alors, vous 
donnez une curieuse interprétation. 


M. Michard-Pellissier. J1 sufiit done que 
vingt-quatre heures se soient écoulées 
pour que l'Assemblée puisse, normale- 
ment délibérer, ect c'est pour cela que 
nous voterons la date de jeudi 17 heures. 


M. le président. Messieurs, je vais mettre 
aux voix la date de jeudi 17 heures. 


M. Jean Curabet, Je demande un scrutin 
public en raison de l’entorse faile au rè- 
glement. / 4 

Que chacun prenne ses responsabilités! 
Ce sera consigné au Journal cfjiciel. 


M. Alphonse Juge. Voilà M. Curabet di- 
recteur de conscience! 


M. Cazelles. Me:danies, messieurs, M. Guy 
de Boisson et M. Curabet défendent leurs 
thèses avec une fougue qui laisse penser 
qu'ils ne croient pas beaucoup eux-mêmes 
à leurs propres arguments, 


M. Jean Curabcet, Tiens, par exemple! 


M. Cazelles. À la conféreuce des présij- 
dénts — il est ben de remettre les choses 
au point — la proposition du vendredi 
avait été retenue, mon parce que le fait 
de iraiter la question vendredi permettait 
de ne pas paséer outre au règlement, mais 
parce que nous ne connaissions ni la date 
hi l'hure de la distribntion du rapport. 


M. Alfred Bour, C'est exactement ce que 
j'ais du, 


M. le président, Je l'ai dit expressément 
à M. Estèbe: 


Cazelles. ct. paur lueser l'Assem- 
blée juge de la date, nous avons fixé une 
date permettant le dépôt du rapport. 


En ce qui concerne l'article 59, M. Cu- 
rabet voudra bien adinettre que celui qui 
viole le règ'ement, c'est Jui le premier. 

M. Jean Curabet, C'est-à-dire ? 

M. Cazelles. Car dans ie #ègement, à 
l'articie 59, il ajoute un mot 
qui n'y est pas, il ajoute Je mot « franc ». 


M. Jean Curabet. Je n'ai jamais dit cela. 
Mais j'ai dit que le délai de vingt-quatre 
heures est franc, Je vous le répète. 


M. Cazelles. Je lis bien l’article en ques- 
tion: « Sauf le cas de discussion d’ur- 
wence, ka discussion du projet ne peut 
commencer que vingt-quatre heures, au 


M. Jean Curabet, Au mois! 


M. Cazelles. et je crois Vous CoMm- 
mettez une erreur, mon cher- collègue, 
quand vous interprétez vingt-quatre heures 
franc et que vous commettez l'erreur sur 
e plan constitutionnel. Quand la question 
de confiance est poste, il doit s'écouler 
ua jour. franc, de minuit à minuit, Mais 
à, le cas n'eët pas le même, il y a vingt- 
qnatre heures, et il n’est pas question de 
jour franc. 


M. Jean Curahet. À la conférence des ' fonds d'encouragement à la production 


présidents, vous éliez de mon avis! 


M, Cazelles. Pas du tout, mon cher eo!- 
lègue. Dans ces condition, je crois que 
nous pouvons trés bien discuter de Ja 
question demain, après dix-sept heures. 


M. le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par M. Cu- 
rabet au nom du groupe communiste sur 
lagtixation au jeudi 30 décembre, à dix- 
sept heures, de la discussion de la de- 
mande de levée de l’immunité parlemen- 
taire de M. Lombardo, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le déjouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants......... 115 
Majorité 98 


Pour l'adoption... S3 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française à 
adopté. 

En conséquence du vote qui vient d’être 
émis, la discussion des conclusions du 
rapport de la commission d'instruction 
sur une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée 
de l'Union francaise (rapporteur M. Mon- 
net}, sera fixée en suite de l’ordrg du 
jour et ne viendra pas demain avant dix- 
sept heures. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
L'ordre du four est donc ainsi fixé. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-sept heures 
trente minutes.) 
Le chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HiNGR£. 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 41 du règlement de l’As- 
semblée de l’Union française. 


RÉUNION DU 29 DÉCEMBRE 1918 


Conformément à l’article 41 dun règ'e- 
ment, le président de l’Assemb'ée de 
l'Union francaise a convoqué, pour le mer- 
credi 29 décembre, MM, les membres du 
bureau de l'Assemblée, MM. Jes prési- 
dents des commissions et MM. les prési- 
denis des groupes. 

Celte conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

IL — D'ajouter à l’ordre du jour de la 
séance du mercredi 29 décembre 1948: 

g) Décision sur la demande de discus- 
sion d'urgence de la demande d'avis 
(n° 480, année 1948) sur le projet de dé- 
cret prorogeant jusqu'au 31 décembre 1950 
les dispositions du décret n° 46-2315 du 
21 octobre 1946 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires cn vue de 
remédier à la crise du logement dans les 
communes de Dakar et de Rutisque, 

IH, — De modifier comme suit l'ordre du 
jour prévu pour Ja séance du j udi 30 dé- 
cembre 194$: 

a) Retirer ja discussion de la proposi- 
tion (n° 375, année 194$) tendant à une 


meilleure répartition des subvent'ons du 


textile ; 

b) Inscrire à la fin de ordre du jour 
la discussion de la proposilion de résolu! 
tion (n° 16S, année 1948) tendant à mo, 
difier l'articie 23 et l'ensemble du tire 13 
« services et comptabilité de Ass: m. 
blée » de Ja résolution n° 1 adoptée en 
séance publique le 29 janvier 1948, por. 
tant règlement de lAssembl'e de l'Union 
française. 

HE, De tenir éventuellement stance 
le vendredi 31 décembre 1448, à 9 h. 20 
pour : 1 

Ja discussion de la demande en autori. 
sation de poursuites (n° 466, 1918) 
contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l’afticle 41 du règlement.) 


JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
ET AFFAIRES DOMANIALES 


M. Abdesselam à été nommé rapporteur 
de Ja demande d’avis (n° 480, année 1948; 
sur un projet de décret proraant jus- 
qu’au 31 décembre 1950 les dispositions 
du décret n° 46-2315 du 21 octobre 1916 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement dans les communes de Dakar 
et de Rufisque. 


RÈGLEMENT ET COMPTABILITÉ 


M. Rosenfeld à élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 168, an- 
née 1%8) tendant à modifier l’article 23 
et l’ensemble du titre 15 « services et 
comptabilité de l'Assemblée » de la réso- 
lution n° 1 adoptée en séance publique 
le 29 janvier 1948, portant règlement de 
l'Assemblée de l’Union française, 


Errata 


19 Au comple rendu in extenso 
de la séance du jeudi 16 décembre 195. 


(Journal officiel du venüredi 
17 décembre 1948.) : 

Page 1136, 3° colonne, 82° ligne‘ 
Supprimer la 82° ligne: « subordonnées 
aux valeurs sociales. L’es- » et rétablir 
ainsi qu'il suit les deux lignes suivantes: 
« Je m'engage à utiliser mes connaissan- 
ces pour le bien de l'humanité et contre 
les forces destructives du monde et. ». 


2° Au comple rendu in extenso 
de la séance du mercredi 22 décembre 191$. 


(Journal ofliciel du jeudi 
23 décembre 1948.) 


Page 1165, 3° colonne, 62° Jigne et sui- 
vantes: 


Lire: « M. le président. Par suite de 
l'adoption des deux amendements de 
MM. Duqueroix et Bizot, la commission 
propose de modifier ainsi qu'il suit l'ar- 
ticle 2: 

« Art, 2, — Les contraventions à l’art: 
cle 1* seront constatées, sur avis des agen!: 
des services agricoles, par les agents des 
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ibuti directes, les agents des con- 
indirectes, les du contrôle 
économique, ou des agents de la force 
publique; » etc... 
Même page, même colonne, 75° ligne : 
Au lieu de: « et la raison sociale du 
contrevenant... », 
Lire: « ou la raison sociale da can- 
wevenant.. 
Page 1167, 2° colonne, 30e ligne: 
ès les mots: « ne pourra être infé- 
rieur à francs. », 
Ajouter le mot: « métropolitains. » 


Mème page, même colonne, 35* Jigne: 
Après les mots: « à la dale fixée par 


Je... 75 
Ajouter les mots: « préfet après avis 
du ». 


Mème page, même colonne, 46° ligne: 


Après les mots: « d'une amende de 
5.000 à 40.000 francs... », 


Ajouter le mot: « métropolilains ». 


3° Au comgple rendu in extenso 
de la séance du jeudi 23 décembre 1948. 


(Journal officiel du vendredi 
24 décembre 1948.) 
Page 1186, 2 colonne, 14° ligne: 


- Au bieu de: « votés ou formulés... », 
Lire: « votés et formulés.. ». 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du mercredi 29 décembre 1948. 


: SCRUTIN (N° 90) 


Sur le renvoi au 13 janvier 1949 de la discus- 
sion de la demande de levée de l'immunité 
parlementaire de M. Lombardo. 

Nombre des VOLANES. 197 

Majorité e 
Pour 48 
Contre 89 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Ont voté pour: 
MM. lazoumé. 
Ahmed Kotoko Kemajou. 
(Alifah). | Lachenal. 
Mile Allemandi. Mile Lafon. 
Arboussier (d’). Laulissier. 
Mlle Autissier, Léon. 
Barbé. Lombardo. 
Mme Bertrand. Mériglier. 
Bilavarn Khoun. . | Mignot. 
Bizot, Mitterrand, 
Borrey, Montrat. 
Mme Bory. Nignan. 
Boubou (Hama). Piot, 
Bouda (François). Plagne (Général). 
Boysson (Guy de). Polycarpe. 
Carroué. Saidou Djermakoye 
Chassiot, (Issoufou). 
Comiti. Savi de Tové 
Conombo (Joseph). (Jonathan). 
Coulibaly (Mamadou). !Sim Var. 
curabet, Sok Chhong. 
Jadet. Sylvestre. 
Donnat, Thévenin. 
Touré, 
‘Æretaud. Tubert (Général). 
Gaudart, 


Ont voté contre: 


MM. Juge. 
Abdesselam. Julien. 
Alduy. Junilion (Lucien). 
André (Max). La Gravière, 
Antonini. Lakhdari. 
Aubert. Laurent-Eynac. 
Begarra. Laurin. 
Belabed. La Vasselais (de). 
Bichon. Mile Le Ber. 
Bidet, Brun Kéris. 
Boluix-Basset. Mme Lefancheux, 
Boukheloua. Le Guénédal. 
Bour (Alfred). Lévy. 
Bourgarel. Lhuillier. 
Boussenot. Mademba Racine, 
Mme Caftot. Mme Alalroux. 
Camprasse. Meyer. 
Catrice (Paul). Michard-Pehissier, 
Cazelles, - Monnet. 
Chekkal Daho. Mme Emilienne 
Chevance-Bertin Moreau. 


(Général). Moreux (René). 
Cianfarani, Motais de Na ne 
Cortinchi (Guidicello). (Léon). | 
Corval. Naroun, 

Costes. Oudard. 

Coulon. Peretti (de), 
Daber (Jules). Perier. ’ 
Delmas. Piéri. 

Detraves (Guillaume). | Riond. 

Diop Babakar. Rosenfeld. 

Di Ould Zein. Rosfelder. 


Dumas. Roulleauy-Dngage, 
Ebédé. Sarraut (Albert). 
Esnault (Yvon), Savary. 

Estèbe. Schmitt. 

Fourcade. Schock, 

Gaignard. Simon (Paul). 
Georget. Sousatte. 

Gervain, Tétau. 

Giard. Thémia. 

Griaule. Vendenboamgaërde. 
Gueye Momar Bjim. | Mme Marianne Verger. 
Guyard. Viniger. 

Ibrahim (Babikir). Vivier. 

Jacobson. Ye Donmbia. 
Jousselin, 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Mme la princesse 


Lechani. 
Souvannavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Dorange (Michel), 
Abbas (Ferhat). 


Lapart. 
Blachette. Ouedraogo 
Boumendijel. {Bougouraoua). 
Coubeche (Saïd-Ali). S&uvanavong Pheng, 
Cuttoli. Thonn Ouk. 
Darlan, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Pann Yung (Cam- 
Arnault (A. N.). bodge). 
Baretaud (Alger). Soppo Priso {Came- 
Coquart R.}), roun). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de }’Assemblée 
de l’Union française, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 441 
Pour A8 


on 6 


Mais, après vérification, ces nombres . ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 


Pingpeang. 


la demande de levée 
tare de M. Lombardo. 


Mejorité absolue... 
Pour adoption. 


Camprasse. 

Catrice (Paml). 

Cazelles. 

Chekkal Daho, 

Chevance-Berltin 
(Général). 

Cortinchi (Guidicello). 

Corval. 

Costes. 

Coulon. 

Delmas. 

Detraves (Guillaume). 

Diop Babaker. 

Di Ould Zein. 

Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 

Gaignard. 

Georget, 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim 

Guyard. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin, 

Juge. 


Se sont abstenus 
Mlle Aïllemandi, 
MM 


Arboussier (d’}, 
Mlle Autissier. 
Barbé. 

Mine Bertrand. 
Bizot. 

Borrey. 
Mine Bory. 

Boubou (lama). 
Bouda (François). 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 

Chassiot, 

Comiti. 

Conombo (Joseph). 
Coubeche (Saïd-Ali}, 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 

Dadet. 

Donnat, 

Duqueroix. 
Egretaud. 

Gaudart. 

Jazouiné. 
Lachenal, 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat), 
Abdesselam, 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
Aubert, 
Bichon. 


blachette, 


(N° 91) 


Sur la firation au vendredi 31 décembre 1918, 
à neuf heures trente, de la discussion de 4 


d'immunité parlcnen« 


Nombre des votants... 


L'Assemb'ée de l'Union francaise n’a pas i 
adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Sim Var, 
Bilavarn Khoun. Sok Chhong. 
Ont voté contre : 
MM. Julien. 
Alduy. Junillon (Lucien), 
André (Max). La Gravière. 
| Antonini, Laurent-Eynac. 
Begarra. Laurin. 
Belabed. Le Ber. 
Bidet, Le Brun Kéris. 
Bour (Alfred). Mine Letancheux. 
Bourgarel. Le Guénédal. 
Boussenot. Lévy. 
Mme Caffot, Lhuillier. 


Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Meyer, 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René). 

Matais de Narbonne 
(Léon). 

Oudard. 

Peretti (de). 

Perier. 

Piéri. 

Rosenfeld. 

Sarraut (Albert). 

Savary, 

Schmitt. 

Schock. 

Simon Paul. 

Sousatte. 

Tétau. 

Thémia. 

Vendenboomgatrde. 

Mme Marianne Verger, 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


volontairement : 


Mile Lafon. 

Lautissier. 

Lechani. 

L£on. 

Lombardo. 

Mériglier. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Montrat. 

Nignan. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua). 

Piot, 

Plagne (Général). 

Saidou Djermakoyÿe 
(Issoufou), 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Thévenin. 

Touré. 

Tubert (Général). 

Mme la princesse 
Yukanthor Pingpeang, 

Zinsou. 


part au vote: 


Boluix-Basset. 
Boukheloua. 
Boumendiel, 
Cianfarani. 
Cuttoli. 

Daber (Jules). 
Darlan, 

Dorange (Michel). 


| 
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Fstèbe. Polycarpe. Bour (Alfred), Laurent-Eynac. Lautissier. Nignan. 
Fourcade. Riond. Bourgarel. Laurin. Léon. Piot. 
Gervain. Rosfelder, Boussenot. La Vasselais (de), Lombardo. Plagne (Général) 
Kemajou. Roulleaux-Dugage. Mme Caffot, Mile Le Ber. Mériglier. Thévenin 8 
Lakhdari. Souvannavong Ourot. | Camprasse. Le Brun Kéris. Mignot. Tubert (Général) 
Lapart. Souvannavong Pheng. | Catrice (Paul), Mme Lefaucheux. Mitterrand, 
La Vasselais (de). Ouk. Guénédal, 
Naroun. Jiniger. Chekkal Daho. 

Chevance-Berlin Lhuillier. Se sont abstenus volontairement. 


Excasés ou absents par congé: 


MM. Pann Yung (Cam- 
Arnault (A: N.). bodge). 
Barelaud (Alger). Soppo Priso (Came- 
Coquart (GC. R.). roun). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à Ja 
liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 92) 


Sur la Jixation au jeudi 30 décembre 1948, à 
dix-sept heures, de la discussion de la de- 
mande de levée d'immunilé parlementatre 
de M. Lombardo. 


Nombre dés 115 

Majorité absolue... 
Pour l'adoption.......,.... 83 
Contre 


L'Assemblée de l’Union française a adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Pegarra. 
Abdesselam. Belabed. 
Alduy. Bichon. 
André (Max), Bidet. 
Autonini. Boluix-Basset. 
Aubert, Boukheloua. 


(Général). 
Cianfarani, 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 

Costes. 
Coulon. 

Daber (Jules), 
Delmas, 


Detraves (Guillaume). 


Diop Babakar, 
Di Ould Zein, 
Dumas, 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 
Estèbe. 
Fourcade, 
Gaignard. 
Georget, 
Gervain, 

Giard, 

Griaule, 
Guyard. 
Ibrahim (Babikir), 
Jacob<on. 
Jousselin. 


Juge. 

Junillon (Lucien). 
La Gravière, 
Lakhdari. 


Mademba Racine, 

Mme Mailroux. 

Mever. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Peretli (de). 

Perier. 

Piéri. 

Riond. 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage, 

Sarraut (Albert), 

Schmitt. 

Schock. 

Simon Paul. 

Sousatle. 

Thémia. 

Vendenboomgaërde. 


Me Marianne Verger. 


Viniger. 


Ont voté contre: 


Mle 
Arboussier (d’j. 
Mile Autissker, 
Barbé. 

Mme Bertrand. 
Bilavarn Khoun. 
Bizot. 

Mme Bory. 
Boubou (Hama). 
Boysson (Guy de). 


Carroué. 
Chassiot, 
Comiti. 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet, 

Dadet., 

Donnat. 

Duqueroix. 

Egretaud. 

Lachenal, 

Mlle Lafon. 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
Borrey. 
Bouda (François). 
Conombo (Joseph). 
Gaudart. 
Jlazoumé. 
Kemajou, 
Lechani. 
Montrat, 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Blachetie. 
Boumendjel. 
Coubeche (Saïd-Ali), 
Cuttoli. 
Darlan. 
Dorange (Michel). 
Gueye Momar Djim. 
Julien. 


Lapart. 


MM. 
Arnault (A. N.). 
Baretaud (Alger). 
Coquart (C. R.). 


Polycarpe. 

Saidou Djermakoyg 
{(Issoufou). 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Souvannavong Ouros, 

Sylvestre. 

Touré. 

Mme ia princesse 

_Yukanthor Pingpeang, 

Zinsou. 


part au vote: 


Ouedraogo 
(Bougouraoua), 

Savary. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 

Souvanavong Pheng 

Tétau. 

Thonn Ouk. 

Vivier. 

Ya Dourmbia. 


Excusés ou absents par congé: 


Pann Yung (Cam- 
bod 


ge. 
Soppo Priso (Came 
roun). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblés 
de l'Union française, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont é(6, 
après vérification, reconnus confomnes à li 
liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Zournaux officiels, 31, quai Voltaire. ve 
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